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RESUME 

Le Cadre Sectoriel de Dialogue Jeunesse, Formation Professionnelle et Emploi (CSD/JFPE) a programmé des 

mesures et actions en 2014 qui ont été réalisées dans un contexte essentiellement marqué par la reconduction et 

la consolidation des mesures sociales adoptées le 11 septembre 2013 et la crise socio-politique conduisant à 

l’insurrection populaire les 30 et 31 octobre 2014. 

En vue d’évaluer la performance de l’année 2014 du CSD/JFPE, les premiers responsables ont veillé à la tenue 

des rencontres trimestrielles des groupes thématiques, de la revue à mi-parcours 2014 et de celle annuelle.  

D’abord, les rencontres des groupes thématiques ont permis le suivi et la capitalisation des réalisations des 

mesures et actions ainsi que la production et la transmission de rapports trimestriels au Secrétariat Technique 

National de la SCADD.  

Ensuite, la revue à mi-parcours, quant à elle, a été l’occasion de faire le bilan des mesures ou actions et de 

réajuster certaines pour le second semestre 2014. 

Enfin, dans le cadre de la préparation de la revue annuelle 2015, le Secrétariat Technique du CSD/JFPE a 

constitué, à cet effet, un groupe de travail comprenant les acteurs du secteur. Ce groupe de travail a tenu à ce titre 

un atelier de rédaction du projet de rapport sectoriel de performance annuel 2014 à Koudougou, du 09 au 17 

février 2015. 

L’objectif général dudit atelier était l’élaboration des projets de rapport sectoriel de performance de l’année 2014 et 

de la matrice sectorielle de performance 2016-2018 du CSD/JFPE. 

De façon spécifique, il s’agissait :  

- de faire les états de réalisation des mesures et actions et de l’atteinte des cibles en 2014 de la matrice 

sectorielle de performance ; 

- d’évaluer la mise en œuvre des recommandations issues des revues annuelle et à mi-parcours 2014 ; 

- d’ajuster en cas de besoin les mesures et actions ainsi que les indicateurs de l’année 2015 ; 

- d’analyser l’efficacité des projets et programmes exécutés en 2014 ; 

- de consolider les différentes programmations des mesures ou actions ainsi que des indicateurs programmés 

sur la période 2016-2018 ; 

- de définir les mesures ou actions ainsi que les indicateurs. 

A l’issue de l’atelier, les projets de rapport sectoriel de performance de l’année 2014 et de la matrice sectorielle de 

performance 2016-2018 du CSD/JFPE ont été élaborés. 

En substance, il ressort que sur une prévision de trente-six milliards cinq cent et un millions cinq cent douze mille 

cinq cent dix-huit (36 501 512 518) FCFA, ce sont vingt-huit milliards sept cent vingt millions neuf cent vingt-trois 

mille cinq cent quatre-vingt-quatorze (28 720 923 594) FCFA qui ont été engagés et visés ; soit un  taux 

d’exécution financière globale de 78,68%. Par conséquent, la mise en œuvre des mesures et actions du 

CSD/JFPE en 2014 a été peu satisfaisante. En effet, sur vingt-neuf (29) mesures et actions programmées, sept 

(07) ont été entièrement réalisées ; soit un taux de réalisation de 24,14%. 
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Par ailleurs, sur un total de quarante-deux (42) indicateurs, neuf (09) ont entièrement atteint leurs cibles ; soit un 

taux global d’atteinte des cibles de 21,43%. 

Néanmoins, des performances majeures ont été obtenues. Il s’agit surtout de l’amélioration des conditions de vie 

de quatre-vingt-sept mille six cent quatre-vingt-huit (87 688) jeunes en difficultés à travers des appuis alimentaire, 

vestimentaire et financier, de la formation de quarante-deux mille quatre cent cinquante-neuf (42 459) jeunes dans 

les différents centres de formation professionnelle (ANPE, CFPR-Z, CFPNF) et le financement de  trois mille cinq 

cent seize (3 516) microprojets à hauteur de trois milliard cent-deux millions quatre-cent-soixante-six mille quatre-

vingt-dix (3 102 466 090) FCFA. 

De même, l’analyse de l’efficacité des projets et programmes fait ressortir un volume de financement global de 

quatorze milliards trois cent quarante-trois millions cent cinquante mille quatre cent douze (14 343 150 412) FCFA 

avec un taux d’absorption de 82,09% et un taux de prévisibilité des financements de 95,82% ; ce qui augure une 

bonne performance. 

Cependant, ces résultats n’ont pas été atteints sans difficultés. Il s’agit entre autre : 

- du non décaissement des ressources financières par l’Etat ainsi que certains partenaires (PAPS/EFTP, 

FAFPA…) pour la réalisation de certaines activités ;  

- du non décaissement des ressources financières par l’Etat suite à l’insurrection populaire des 30 et 31 

octobre 2014 pour la réalisation de certaines activités programmées au quatrième trimestre 2014 ; 

- des retards accusés dans le déblocage des ressources financières de l’Etat pour la réalisation des activités 

de certains projets et programmes ; 

- de la non adoption du statut général des centres de formation professionnelle et de la stratégie de 

communication du sous-secteur de l’EFTP. 

En termes de perspectives pour la consolidation du capital humain et la promotion de la protection sociale, il est 

envisagé une bonne performance d’ici 2018 notamment par la sensibilisation des jeunes au civisme et au 

patriotisme, l’apport d’un appui financier aux acteurs de la formation technique et professionnelle et le financement 

des microprojets. 

Pour y parvenir, il serait souhaitable que le CSD/JFPE : 

- améliore davantage les conditions de travail de l’équipe de rédaction au regard de l’importance et de la 

complexité du CSD/JFPE (octroi d’un temps raisonnable de rédaction des projets de rapport et de matrice) ; 

- améliore la culture de la gestion axée sur les résultats pour l’amélioration de la qualité et la diligence dans le 

traitement des dossiers par les différents acteurs du CSD/JFPE ;  

- dispose de moyens conséquents et en temps opportun pour son bon fonctionnement ; 

- définisse ses indicateurs de performance ; 

- mette en place un dispositif sectoriel de suivi-évaluation de ses mesures et actions. 
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METHODOLOGIE D’ELABORATION DU RAPPORT SECTORIEL DE PERFORMANCE DE L’ANNEE 2014      

ET DE LA MATRICE SECTORIELLE DE PERFORMANCE 2016-2018  DU  CSD/JFPE 

La méthodologie utilisée pour l‘élaboration du présent rapport sectoriel de performance est fondée sur une 

démarche participative. En effet, elle implique tous les acteurs de la mise en œuvre ou non, de la matrice 

sectorielle des mesures et actions. Aussi, deux étapes essentielles ont précédé l’élaboration proprement dite dudit 

rapport. Il s’agit des travaux du troisième et du quatrième trimestre de l’année 2014 des groupes thématiques qui 

constituent le Cadres Sectoriel de Dialogue Jeunesse, Formation Professionnelle et Emploi (CSD/JFPE).  

A cet effet, il convient de noter que la première étape à concerner les travaux qui se sont déroulés les 07, 08, 09 et 

10 Octobre 2014 au Centre d’Evaluation et de Formation Professionnelle de Ouagadougou (CEFPO). Ils ont 

regroupé tous les acteurs du CSD/JFPE. Tenus par les groupes  thématiques « Promotion de la  Jeunesse », 

«  Promotion de la Formation Professionnelle » et «  Promotion de l’Emploi » , ces travaux ont permis de dresser la 

situation dans l’exécution des mesures et actions devant être mises en œuvre au troisième trimestre 2014 d’une 

part et de rétroagir ou de préparer la mise en œuvre de celles prévues pour être réalisées au quatrième trimestre. 

Les résultats de ces travaux, ont par la suite fait l’objet d’examen au sein du groupe thématique Pilotage et 

Renforcement des Capacités qui a tenu des séances de travail, les 20, 21, 22 et  23 Octobre 2014.  

La seconde étape des travaux s’est tenue les 19, 20, 21, 22 et 23 janvier 2015 encore avec les groupes  

thématiques. Ces travaux ont permis de faire l’état d’exécution de la matrice des mesures et actions au cours de 

l’année 2014 en mettant l’accent sur les acquis, les insuffisances et les suggestions. C’est aussi à cette étape que 

la collecte des données et informations nécessaires à l’élaboration du rapport de performance de l’année 2014 et 

de la matrice sectorielle de performance 2016-2018 du CSD/JFPE ont été réalisées.  

Disposant suffisamment de matière à l’issue de cette étape, il a été mis en place une équipe chargée de 

l’élaboration du rapport sectoriel de performance de l’année 2014 et de la matrice sectorielle de performance 

2016-2018 conformément à l’arrêté N°2014-001/PM/CAB  du 17 janvier 2014 portant organisation des revues de 

la Stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCADD). Cette équipe est composée des 

représentants des structures suivantes : 

- le  Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi ; 

- le Ministère des Enseignements Secondaires et Supérieurs ; 

- le Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale ; 

- le Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale. 

Afin de produire le projet de rapport sectoriel de performance de l’année 2014 et la matrice sectorielle de 

performance 2016-2018, l’équipe s’est rendue en atelier à Koudougou du 09 au 18 février 2015. Durant cette 

période, l’équipe à travailler sans relâche à la production des deux documents dans le respect des canevas 

recommandés par le STN/SCADD.  

Dans la volonté de pallier les insuffisances, l’équipe, malgré quelques difficultés récurrentes est parvenue à remplir 

sa mission. Fruit d’un travail collectif, le projet de rapport sectoriel de l’année 2014 et la matrice sectorielle de 

performance 2016-2018 sont des œuvres humaines et donc restent perfectibles. Pour ce faire, ils ont été soumis à 

l’appréciation de la hiérarchie et seront par la suite soumis au CSD/JFPE pour examen et validation lors de la 

revue annuelle 2015. 
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INTRODUCTION 

La population burkinabè, estimée en 2014 à 17 880 386 habitants dont 8 627 830 hommes et 9 252 556 femmes 

est, à l’instar de la population des pays africains, à forte dominance jeune. En effet, selon les résultats du dernier 

Recensement Général de la Population et de l’Habitation (RGPH, 2006), près de 80% de cette population a moins 

de 35 ans et la tranche d’âge de 15-35 ans représente 33,2%.La population féminine est plus élevée (34,7%) que 

la population masculine (31,5%). Selon le milieu de résidence, cette jeunesse est plus représentée en milieu 

urbain (42,3%) qu’en milieu rural (30,5%). 

Selon le scénario tendanciel des projections démographiques réalisé par l’Institut National des Statistiques et de la 

Démographie (INSD) en 2009, le nombre de jeunes de 15-35 ans était estimé à 5 883 928 en 2014 et sera de 

7 361 744 en 2020. Cette évolution constitue un atout pour le développement mais aussi représente de nombreux 

défis à relever en termes de fourniture de service de santé, d’éducation, de formation professionnelle et d’emploi. 

La population en âge de travailler est relativement abondante et jeune, mais son niveau d’employabilité reste 

globalement faible. En effet, selon les résultats de l’EICVM 2009/2010, seulement 4,5% de la population de 16 à 

64 ans a bénéficié d’enseignement et de formation techniques et professionnels (EFTP) dont 6,3% d’hommes et 

3,1% de femmes. Ainsi, 94,5% des personnes en âge de travailler n’ont bénéficié que d’un enseignement général 

(21,6%) ou n’ont bénéficié ni d’un enseignement ni d’une quelconque formation technique et professionnelle. 

Aussi, les femmes et les jeunes, qui représentent la plus grande partie de la population active sont les plus 

défavorisés sur le marché de l’emploi. Les jeunes de 16 à 35 ans représentent 61% de la population en âge de 

travailler. Le taux de chômage est estimé à 8,5% en milieu urbain contre 2,2% au niveau national. Environ 9,5% 

des femmes et 11,5% de jeunes sont au chômage en milieu urbain. Parmi les chômeurs, environ 54% sont des 

femmes, 82% sont des jeunes et 43% ont moins de 25 ans. 

Fort de ces constats, le Gouvernement du Burkina Faso y a accordé une place importante dans la Stratégie de 

Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD). En effet, la SCADD est le référentiel central de la 

politique de développement économique et social du gouvernement du Burkina Faso sur la période 2011-2015. 

Dans le cadre de son suivi et de son évaluation, des Cadres Sectoriels de Dialogue (CSD) ont été créés. Ces 

cadres assurent la supervision de la mise en œuvre des politiques et stratégies sectorielles. Au total quinze (15) 

CSD ont été créés parmi lesquels celui du secteur jeunesse, formation professionnelle et emploi placé sous la 

tutelle technique du Ministère de la Jeunesse, de la Formation professionnelle et de l’emploi (MJFPE). 

Poursuivant la réalisation de l’axe stratégique 2 de la SCADD « Consolidation du capital humain et promotion de la 

protection sociale », quatre (04) groupes thématiques ont été mis en place par le Cadre Sectoriel de Dialogue 

Jeunesse, Formation Professionnelle et Emploi (CSD/JFPE) à savoir : « Pilotage et renforcement des capacités », 

« Promotion de la Jeunesse », « Promotion de la Formation Professionnelle » et « Promotion de l’Emploi ». Ces 

différents groupes thématiques se réunissent par trimestre et chaque fois que de besoins pour mener des 

réflexions sur les politiques et stratégies des ministères membres de ce CSD. Ces politiques sont entre autres la 

Politique Nationale de Jeunesse (PNJ), la Politique Nationale de l’Emploi (PNE), la Politique Nationale 

d’Enseignement et de Formation Techniques et Professionnels (PN/EFTP), la Politique Nationale de la Protection 

Sociale (PNPS), la Politique Nationale du Travail  (PNT). A ce titre, la PNJ et la PNE sont pilotées par le ministère 

de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi, la PN/EFTP est pilotée par le MJFPE en 
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collaboration avec le Ministère des Enseignements Secondaire et Supérieur (MESS) et le Ministère de l’Education 

Nationale et de l’Alphabétisation (MENA). La PNPS est pilotée par le ministère de l’Action Sociale et de la 

Solidarité Nationale et la PNT par le Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale 

(MFPTSS). Outre ces politiques, il est fait recours à d’autres politiques mises en œuvre au niveau de certains 

départements ministériels se rapportant au secteur de la jeunesse, de la formation professionnelle et de l’emploi. 

Dans le dispositif de suivi-évaluation de la SCADD, il est fait obligation à chaque CSD de tenir deux (02) sessions 

par an. C’est dans ce sens que Son Excellence Monsieur le Premier Ministre, par lettre N°2015-003/PM du 16 

janvier 2015 invitait les présidents des différents CSD à prendre les dispositions appropriées en vue de tenir la 

revue sectorielle annuelle 2015 du CSD au plus tard le 27 février 2015. 

Ainsi, le CSD/JFPE a tenu sa revue annuelle 2015 le 27 février 2015 en vue d’évaluer la performance du secteur. 

Les mesures et actions en 2014 ont été réalisées dans un contexte marqué par la reconduction et la consolidation 

des mesures sociales adoptées le 11 septembre 2013. Cependant, le pays a connu une crise socio-politique 

conduisant à l’insurrection populaire les 30 et 31 octobre 2014 qui a eu un effet négatif sur la mise en œuvre des 

mesures et actions au quatrième trimestre 2014. 

Le présent rapport de performance du secteur jeunesse, formation professionnelle et emploi s’articule autour (i)  

des performances sectorielles de l’année 2014 et (ii) des perspectives 2016-2018.  

I. PERFORMANCES SECTORIELLES EN 2014 

L’évaluation des performances sectorielles du CSD/JFPE concerne les mesures et actions qui ont été 

programmées et entreprises à travers trois (03) principaux programmes : (i) Promotion de la Jeunesse, (ii) 

Promotion de l’Enseignement et de la Formation techniques et professionnels et (iii) Promotion de l’Emploi. 

I.1. Etat de la réalisation des mesures et actions sectorielles et situation des indicateurs sectoriels en 2014  

I.1.1. Promotion de la Jeunesse 

Ce programme vise à assurer le bien-être des jeunes en faisant d’eux-mêmes les acteurs et les bénéficiaires du 

développement national. Pour l’atteinte de cet objectif, huit (08) mesures et actions ont été programmées. Au 

terme de l’année 2014, six (06) mesures et actions ont été réalisées et deux (02) non réalisées. 

Au titre des réalisations, il s’agit : 

- de l’appui technique et financier apporté aux jeunes pour leur insertion socio-économique ; 

- de la mise en œuvre l’Opération Permis de Conduire (OPC) ; 

- du développement des activités socio-éducatives pour les jeunes ; 

- de la prise en charge des jeunes en difficultés ; 

- de la sensibilisation des jeunes au civisme et au patriotisme ; 

- du renforcement et de la valorisation les compétences techniques et professionnelles des jeunes. 

S’agissant de l’appui technique et financier aux jeunes pour leur insertion socio-économique, sur une 

prévision annuelle de deux cent quatre-vingt-seize millions deux cent vingt-cinq mille (296 225 000) FCFA pour sa 

mise en œuvre, trois cent seize millions deux cent vingt-cinq mille (316 225 000) FCFA ont été engagés et visés 
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soit un taux d’exécution financière de 106,75%. Cela s’explique par l’apport supplémentaire de 20 millions de 

FCFA du Programme d’Appui au Monde Associatif et Communautaire (PAMAC).  

Aussi, sur une cible prévisionnelle de 3 366 jeunes, 3 373 ont bénéficié de cet appui soit un taux d’exécution 

physique de 101,21%. 

En effet, les quatre (04) activités programmées qui concourent à l’atteinte de cette mesure ont été réalisées. Il 

s’agit : 

- de l’octroi d’un appui financier à 10 jeunes promoteurs dans le cadre du programme de promotion en 

entreprenariat des jeunes de la CONFEJES ; 

- du suivi et  de l’appui conseil apporté à 1 300 jeunes promoteurs ; 

- de l’octroi d’un appui financier à 300 enfants et jeunes pour la réalisation d'Activités Génératrices de 

Revenus (AGR) ; 

- de l’octroi d’un appui financier à 1 756  PVVIH/Veuves pour la réalisation d’AGR.  

En ce qui concerne la mise en œuvre de l’OPC, les régulations budgétaires intervenues au cours de l'année 

2014 ont entraîné une baisse de son budget passant de deux cents millions (200 000 000) F CFA à cent quatre-

vingt millions (180 000 000) F CFA ; soit un taux d’exécution financière de 90%. Cette régulation budgétaire a 

empêché la relecture du document de projet. Cependant, la cible prévisionnelle étant de 1 400 jeunes bénéficiaires 

et celle atteinte étant de mille quatre cent vingt-cinq (1 425) ; soit un taux d’exécution physique de 101,79%. 

La pré-inscription, la sélection, l’inscription des jeunes et leur placement dans les auto-écoles ont été effectués. De 

même, l’évaluation de l’OPC a été réalisée afin de faire le bilan et dégager les perspectives. 

Les tableaux ci-après fournissent les données statistiques relatives à l’édition 2013-2014 de l’OPC et à l’évolution 

des admis de 2011 à 2013. 

Tableau N°01 : Effectif des jeunes préinscrits, inscrits et admis au permis de conduire par la région en 2013 

Région 
Préinscrits Inscrits Admis 

Homme Femme Total Homme Femme Total Homme Femme Total 

Boucle du Mouhoun 28 283 311 10 65 75 10 61 71 

Cascades 13 156 169 5 40 45 3 37 40 

Centre NP NP 2389 110 410 520 66 244 310 

Centre-Est 39 268 307 12 53 65 9 39 48 

Centre-Nord 85 537 622 9 51 60 2 41 43 

Centre-Ouest 29 329 358 17 38 55 7 21 28 

Centre-Sud 29 329 358 9 36 45 5 27 32 

Est 31 225 256 6 54 60 3 26 29 

Hauts-Bassins 200 1005 1205 55 240 295 53 230 283 

Nord 30 185 215 14 41 55 12 38 50 

Plateau Central 19 213 232 7 38 45 6 35 41 

Sahel 30 243 273 22 43 65 21 41 62 

Sud-Ouest 28 261 289 5 35 40 4 34 38 

Total 561 4034 6984 281 1144 1425 201 874 1075 
Source : Bulletin d’Information Statistique Jeunesse, Formation Professionnelle et Emploi 2011-2013 

Le tableau ci-dessus indique qu’au titre de 2014, le CSD/JFPE a enregistré 6 984 pré-inscrits à l’Opération Permis 

de Conduire (OPC), 1425 inscrits et 1075 admis.  
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A l’analyse, 20,40% des pré-inscrits ont bénéficié de l’OPC et 75,44% ont obtenu leur permis de conduire. Cette 

situation laisse entrevoir une forte demande des jeunes contre une très faible capacité à satisfaire leur besoin de 

formation au permis de conduire. Ainsi, il serait judicieux d’accroître les ressources de l’action afin de satisfaire la 

demande des jeunes chaque année.  

Tableau N°02 : Evolution des effectifs des admis à l’OPC par région 

Régions 
Années 

2011-2012 2012-2013 2013-2014 

Boucle du Mouhoun 37 63 71 

Cascades 15 24 40 

Centre 210 320 310 

Centre-Est 22 43 48 

Centre-Nord 28 38 43 

Centre-Ouest 26 34 28 

Centre-Sud 8 29 32 

Est 27 24 29 

Hauts Bassins 125 167 283 

Nord 34 49 50 

Plateau Central 15 30 41 

Sahel 27 45 62 

Sud-Ouest 20 23 38 

Total 594 889 1075 
Source : Données du programme « Promotion de la Jeunesse » 

 
Le tableau ci-dessus nous renseigne que l’OPC a enregistré en 2011-2012, 594 admis, 889 en 2012-2013 et 1 075 

en 2013-2014. On constate une augmentation progressive de l’effectif des admis au fil des années. 

Pour ce qui est du développement des activités socio-éducatives pour les jeunes, sur une prévision de  cinq 

millions (5 000 000) FCFA, toute la somme a été engagée et visée, soit un taux d’exécution financière de 100%. 

Aussi, pour une cible prévisionnelle de soixante-dix mille (70 000) jeunes à sensibiliser, soixante-dix-sept mille 

(77 000) ont été effectivement sensibilisés à travers des activités socio-éducatives ; soit un taux d’exécution 

physique de 110%. 

La réalisation de cette action se justifie par la sensibilisation effective de 50 000 adolescents et jeunes sur la 

SSRAJ à travers la « Campagne de sensibilisation Talents des Jeunes » et de 20 000 sur les conduites addictives 

à travers la « Campagne Jeune propre sans drogue ». 

Pour la prise en charge des jeunes en difficultés, le montant prévisionnel de neuf cent quarante-quatre millions huit 

cent mille (944 800 000) FCFA a été engagé et visé, soit un taux d’exécution financière de 100%. L’exécution de 

ces ressources a permis de toucher quatre-vingt-sept mille six cent quatre-vingt-huit (87 688) jeunes en difficultés 

pour une cible initiale de quatre-vingt-sept mille six cent quatre-vingt (87 680), soit un taux d’exécution physique de 

100,01%. 

En effet la prise en charge de 158 jeunes filles victimes de mariage forcé et /ou précoce a été assurée. Aussi, un 

appui alimentaire, vestimentaire et financier à 87 530 OEV et scolaires  du VIH/Sida les plus vulnérables a été 

apporté. 

S’agissant de la sensibilisation des jeunes au civisme et au patriotisme, initialement budgétisée à quatre-vingt 

millions sept cent vingt-cinq mille (80 725 000) FCFA, ce montant a été revu à la baisse à soixante-quinze millions 
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(75 000 000) FCFA. C’est ce dernier montant qui a été engagé et visé, soit un taux d’exécution financière de 

100%. Cela s’explique par une correction du nombre de volontaires suite à une erreur d’estimation de dix mille 

(10 000) au lieu de deux mille (2 000) volontaires nationaux.  

Au plan de l’exécution physique, sur une prévision de deux mille (2 000) volontaires nationaux, deux mille cent 

trente-deux (2 132) ont été sensibilisés au civisme, au volontariat et au patriotisme, soit un taux d’exécution 

physique de 106,60%.  

En effet, la réalisation de cette mesure a consisté à la formation de 2 132 volontaires nationaux au civisme, au 

volontariat et au patriotisme. 

En ce qui concerne le renforcement et la valorisation des compétences techniques et professionnelles des 

jeunes, initialement budgétisé à cent soixante-six millions quatre cent neuf mille (166 409 000) FCFA, le montant 

engagé visé s’élève à cent soixante millions deux cent quatre-vingt-douze mille (160 292 000) FCFA, soit un taux 

d’exécution financière de 96,32%.  

Sur une cible prévisionnelle de deux mille soixante-neuf (2 069), deux mille cent quatre-vingt-dix-neuf (2 199) 

jeunes ont bénéficié d'un renforcement de capacités ; soit un taux d'exécution physique de 106,28%. Cependant, il 

faut noter que la cible des jeunes bénéficiaires de renforcement de capacités sur la gouvernance associative et le 

leadership était en réalité deux mille soixante-neuf (2 069) au lieu de cinq cent soixante-cinq (565). Aussi, ce taux 

d'exécution physique s'explique par la gestion efficiente de certaines activités de l'action. 

Au compte de cette mesure soixante-cinq (65) leaders jeunes ont été formés en dialogue politique et plaidoyer 

pour la prise en compte des besoins des jeunes et des adolescents dans les politiques, plans et programmes de 

développement au niveau national et régional, deux mille cent trente-deux (2 132) volontaires Nationaux recrutés 

et deux (02)  voyages d’étude, de partage d’expérience et de bonnes pratiques dans le cadres de la mise en 

œuvre des accords de coopération en matière de jeunesse entre le Burkina Faso et les autres pays amis 

effectués. Pour cette dernière activité, la cible a été réajustée pour passer de quatre (04) voyages d’études à deux 

(02). 

Pour illustrer cette action, le graphique ci-dessous présente des données statistiques désagrégées par sexe 

relatives au recrutement de volontaires en 2014 : 

 
Source : Données du GIP-PNVB 
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Le graphique ci-dessus montre un début de façon timoré en 2011, une croissance exponentielle en 2012 avec six 

mille cent vingt (6 120) femmes et cinq mille six cent quatorze (5 614) hommes. A partir de 2012, on constate une 

baisse progressive jusqu’en 2014 avec mille trois cent vingt (1 320) femmes et huit cent douze (812) hommes. On 

peut noter aussi un fort engagement des femmes. 

Les années 2012 et 2013 ont enregistré respectivement le plus grand nombre de volontaires. Ces effectifs 

s’expliquent par le fait que le Programme Spécial de Création d’Emploi pour les Jeunes et les Femmes a été 

renforcé sur cette période le recrutement de volontaires nationaux. 

Au regard de l’engouement des jeunes pour le volontariat et les effets réels (acquisition d’expériences 

professionnelles) en matière de renforcement de l’employabilité, il serait indiqué de revoir substantiellement à la 

hausse l’effectif annuel des volontaires. 

Au titre des actions non réalisées, il s’agit : 

- d’élaborer et adopter la Politique Nationale de la Jeunesse du Burkina Faso (PNJ-BF) ; 

- de promouvoir des canaux de dialogue et d'écoute des jeunes.  

S’agissant de l’élaboration et l’adoption de la PNJ-BF, sur une prévision de vingt millions (20 000 000) FCFA, 

vingt-huit millions (28 000 000) FCFA ont été effectivement engagés et visés, soit un taux d’exécution financière de 

140%. Ce taux s’explique par un apport supplémentaire de huit millions (8 000 000) FCFA représentant la 

contribution des PTF ayant permis le recrutement d’un consultant Le document de politique n’ayant pas été adopté 

en Conseil des Ministres, l’action n’a pas été réalisée. 

En effet, l’élaboration du document de politique et son plan d’actions s’est effectuée dans une dynamique 

participative. D’abord, une évaluation de l’ancienne PNJ a été effectuée. Ensuite, un diagnostic du secteur a 

permis la définition des problèmes prioritaires des jeunes et des perspectives de solutions. Enfin, la production du 

document de politique et de son plan d’actions a fait l’objet de l’organisation de deux (02) ateliers : un atelier 

technique de validation et un atelier national de validation. Le dossier de la PNJ-BF a été soumis en Conseil des 

Ministres pour adoption.  

En ce qui concerne la promotion des canaux de dialogue et d'écoute des jeunes, sur une prévision annuelle 

de deux cent soixante-cinq millions (265 000 000) FCFA, cent soixante-six millions huit cent six mille                  

(166 806 000) FCFA ont été engagés et visés, soit un taux d'exécution financière de 77,58%. 

Cependant, sur 26 canaux de dialogue et d'écoute des jeunes à promouvoir, un seul canal a été promu, soit un 

taux d'exécution physique de 03,85%. En effet, la mise en place des treize (13) CRJ n’est toujours pas effective 

par le fait que le CNJ-BF n’a pas encore manifesté son intérêt. Toutefois, le MJFPE, partenaire technique et 

financier du CNJ/BF a entrepris des démarches avec celui-ci pour accélérer le processus de renouvellement des 

CRJ.  

Aussi, l’appui pour la mise en place des comités de gestion des CEDJ n’a pas été réalisé. L’activité est 

reprogrammée pour l’année 2015 pour des raisons de concertations entre le MJFPE et le Ministère de 

l’Administration Territoriale, de la Décentralisation et de la Sécurité (MATDS). Cependant, des sorties 

d’informations et d’échanges entre les acteurs ont été effectuées dans les onze (11) régions abritant les CEDJ.  
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Egalement, pour des raisons de mesures sécuritaires liées à la maladie à virus Ebola, le FNJ a été officiellement 

reporté à une date ultérieure par un communiqué en date du 03 octobre 2014. Néanmoins, les travaux 

préparatoires avaient été engagés notamment l’organisation des fora régionaux dans les treize (13) régions du 

Burkina, les 07 et  08 août 2014. Les résultats de ces fora ont fait l’objet de synthèse au cours d’un atelier à Kaya 

et la validation du  mémorandum des jeunes a eu lieu à Ouagadougou au cours d’un atelier. Suite à cela un 

Comité National d’Organisation (CNO) a été mis en place pour préparer ce grand rendez-vous de la jeunesse du 

Burkina. Les cent quarante-cinq millions (145 000 000) FCFA correspondent au budget alloué à la ligne FNJ ; 

budget qui ne couvre pas la totalité des charges de l'organisation du FNJ. D'autres contributions des PTF viennent 

combler les besoins pour l'organisation ; ce qui justifient que les cent quarante-cinq millions (145 000 000) FCFA 

prévus initialement ont été utilisés pour les activités préparatoires du FNJ. 

En ce qui concerne l’exécution financière du programme 1 (Promotion de la Jeunesse), la synthèse se présente 

ainsi : 

Tableau N°03 : Récapitulatif du tableau d’état de mise en œuvre des mesures et actions du programme 1 

N° Actions 

Etat de réalisation 
financière coût 

prévisionnel 
Montant 

engagé et visé 

Taux 
d'exécution 
financière Réalisée  

Non 
réalisée 

1 
Apporter un appui technique et financier aux jeunes 
pour leur insertion socio-économique  

x   296 225 000 316 225 000 106,75% 

2 Mettre en œuvre l’Opération Permis de Conduire   x 200 000 000 180 000 000 90% 

3 
Elaborer et adopter la Politique Nationale de la 
Jeunesse (PNJ) 

x   20 000 000 28 000 000 140% 

4 
Développer des activités socio-éducatives pour les 
jeunes 

x   5 000 000 5 000 000 100% 

5 Prendre en charge des jeunes en difficultés x   944 800 000 944 800 000 100% 

6 Sensibiliser des jeunes au civisme et au patriotisme  x   75 000 000 75 000 000 100% 

7 
Promouvoir des canaux de dialogue et d'écoute des 
jeunes 

  x 265 000 000 166 806 000 62,95% 

8 Renforcer et valoriser les compétences des jeunes   x 166 409 900 160 292 000 96,32% 

Totaux 5 3 1 972 434 900 1 876 123 000 95,12% 
Source : données du programme 1 

L’état de réalisation des indicateurs 2014 du programme 1 : Promotion de la Jeunesse se résume ainsi : 

Tableau N°04 : Récapitulatif du tableau d’état de mise en œuvre des cibles des mesures et actions du programme 1 

N° Indicateurs de résultats 
Cible 

prévisionnelle  
Cible 

atteinte  
Taux de 

réalisation  

1 Nombre de jeunes insérés sur le plan  socio-économique 3 366 3 373 100,21% 

2 Nombre de jeunes bénéficiaires de l'Opération Permis de conduire 1 400 1 425 101,79% 

3 
Décret d'adoption de la Politique Nationale de la Jeunesse et le document du 
Plan d’Actions Opérationnel 

1 0 0,00% 

4 Nombre de jeunes bénéficiaires d'activités socio-éducatives 70 000 77 000 110,00% 

5 Nombre de jeunes en difficulté pris en charge 87 680 87 688 100,01% 

6 Nombre de jeunes sensibilisés au civisme et au patriotisme 2 000 2 132 106,60% 

7 
Nombre d’institutions socio-éducatives, de canaux de dialogue et d’écoute 
des jeunes fonctionnels 

26 1 3,85% 

8 
Nombre de jeunes bénéficiaires de renforcement de capacités sur la 
gouvernance associative et le leadership 

2 069 2 199 106,28% 

 

Source : Données du programme 1 
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I.1.2. Promotion de l’enseignement et la formation techniques et professionnels 

Ce programme a pour objectif stratégique d’élever le niveau de connaissances et de compétences de la population 

active et,  plus particulièrement des jeunes, pour favoriser leur insertion dans les emplois d’aujourd’hui et les 

métiers porteurs de  demain afin de stimuler la  croissance économique et de réduire la pauvreté. 

Pour l’atteinte de cet objectif, quatorze (14) mesures ont été programmées dont aucune n’a été entièrement 

réalisée. 

 Développer l'ingénierie de la formation et de l'innovation 

Cette mesure n’a pas été réalisée car des huit (08) activités programmées, une (01) activité a été réalisée, trois 

(03) sont en cours de réalisation et les quatre (04) restantes n’ont pas connu de début de réalisation. 

L’activité réalisée concerne l’implantation du programme à la carte. Pour sa réalisation, soixante-dix millions 

(70 000 000) FCFA ont été engagés visés sur une prévision initiale de cinquante-six millions (56 000 000) FCFA. 

Cet écart s’explique par l’appui financier supplémentaire de quatorze millions (14 000 000) FCFA obtenu auprès 

du Programme d’Appui à la Politique Sectorielle d’Enseignement et de Formation Techniques et Professionnels 

(PAPS/EFTP). Pour l’implantation du programme (programme qui prend en compte un groupe hétérogène et qui 

permet de leur donner un minimum de formation de base avant une formation dans les centres de formation), la 

cible de cent cinquante (150) concepteurs a été entièrement atteinte, soit un taux de réalisation physique de 100%.  
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Cette formation des concepteurs a abouti à : 

- l’élaboration du cadre de mise en œuvre du programme à la carte ; 

- l’élaboration du guide de l’animateur des Centre d’Education de Base Non Formel (CEBNF) ; 

- la définition des profils d’entrée et de sortie des apprenants des CEBNF ; 

- l’élaboration du livre de l’apprenant. 

Quant aux activités en cours de réalisation, on a l’élaboration des supports de formation, le développement 

de l’ingénierie de la formation au profit des promoteurs et opérateurs et la réalisation de l’inventaire des 

référentiels métiers et des référentiels de formation et de certification. 

En ce qui concerne l’élaboration des supports de formation, une convention a été signée  avec la Direction 

Générale de la Formation Professionnelle (DGFP) pour accompagner le Fonds d’Appui à la Formation 

Professionnelle et à l’Apprentissage (FAFPA) dans ce travail. A cet effet, quatre (04) supports (référentiels de 

formation) dans quatre (04) corps de métier (le carrelage, teinture-tissage, maroquinerie, hôtellerie option 

hébergement) sont en cours d’élaboration. Le montant engagé visé s’élève à trente et un millions (31 000 000) 

FCFA sur une prévision de cent quarante-trois millions (143 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 

21,68%. 

Dans le cadre du développement de l’ingénierie de la formation au profit des promoteurs et opérateurs, 

l’étude sur le renforcement des capacités des opérateurs et promoteurs qui devrait permettre d’engager des 

actions concrètes au profit de la cible concernée n’a pas été réalisée dans les délais initialement fixés. A cet effet, 

sur un montant initial de cent soixante millions (160 000 000) FCFA, seulement treize millions (13 000 000) FCFA 

ont été engagés pour cette étude, soit un taux d’exécution financière de 8,13%.  

Pour la réalisation de l’inventaire des référentiels métiers et des référentiels de formation et de certification  

toujours en cours, le consultant a remis son rapport provisoire pour appréciation à la DGFP. Le rapport définitif est 

attendu courant 1er trimestre 2015. Le montant engagé visé s’élève à vingt millions vingt-sept mille (20 027 000) 

FCFA sur une prévision initiale de vingt-huit millions six cent dix mille (28 610 000) FCFA, soit un taux d’exécution 

financière de 70%. 

Les activités non réalisées concernent : l’élaboration de référentiels métiers, de formation et de certification, 

l’organisation d’un atelier de réflexion sur la modélisation de l’apprentissage et le développement des offres de 

formation dans les secteurs porteurs de croissance et d'emplois au profit de 3 800 jeunes. 

L’élaboration de référentiels métiers, de formation et de certification  n’a pas été réalisée faute d'accord entre 

la DGFP et les spécialistes, les inspecteurs en charge de l'animation et de l'élaboration des référentiels. 

L’organisation d’un atelier de réflexion sur la modélisation de l’apprentissage  n’a pas été réalisée par 

manque de financement du fait que le COPIL n’a pas donné son quitus. Elle a donc été reversée au Plan d’Actions 

Annuel (PAA) 2015. Pour ce qui concerne le développement des offres de formation dans les secteurs 

porteurs de croissance et d'emplois au profit de 3 800 jeunes (BTP, Hôtellerie et tourisme) dans le cadre du 

PEJDC », le projet a été lancé le 20 juin 2014 à Ouagadougou, mais la tranche annuelle 2014 n'a pas été 

débloquée par le Partenaire Technique et Financier. 
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Pour la mise en œuvre de cette mesure, le montant  engagé visé s’élève à deux cent douze millions (212 000 000) 

FCFA, sur une prévision initiale d’un milliard deux cent cinquante-huit millions six cent dix mille (1 258 610 000) 

FCFA, soit un taux d’exécution financière de 16,85%. 

En ce qui concerne l’indicateur « documents pédagogiques, didactiques et méthodologiques élaborés pour le 

développement de l’EFTP » quatre (04) ont été élaborés sur une prévision de soixante-huit (68), soit un taux 

d’exécution physique de 5,89%. Quant au « nombre de promoteurs et opérateurs bénéficiaires », aucun promoteur 

n’a été formé sur une prévision initiale de cent (100). 

 Renforcer les capacités des personnels du dispositif de l'EFTP 

Cette mesure comporte quatorze (14) activités programmées dont huit (08) activités ont été entièrement réalisées, 

une (01) est en cours de réalisation et les cinq (05) autres n’ont pas connu de début de réalisation. 

Les activités réalisées concernent : la formation des spécialistes en ingénierie d’élaboration des référentiels de 

formation, la formation des formateurs des centres de l’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE) en électrification 

rurale, la formation des formateurs des centres de formation des CEBNF et des CFPNF, la formation des 

animateurs des CEBNF à la philosophie des CEBNF, la formation des formateurs à l’Approche Par Compétence 

(APC), la formation de cinquante (50) formateurs des centres de formation, le renforcement des capacités des 

acteurs en charge de la formation professionnelle du MJFPE et la formation des formateurs des Centres 

Permanents d'Alphabétisation et de Formation (CPAF). 

La formation des spécialistes en ingénierie d’élaboration des référentiels de formation  a été réalisée en trois 

(03) sessions tenues de juillet à septembre. Ces sessions ont permis de former cinquante-deux (52) spécialistes 

sur quarante (40) prévus, soit un taux d’exécution physique de 130%. Cette formation a coûté trente millions huit 

cent soixante-deux mille cinq cent cinquante (30 862 550) FCFA sur une prévision de cent millions (100 000 000) 

FCFA, soit un taux d’exécution financière de 38,86%. Ce faible taux d'exécution financière est dû à une erreur de 

programmation initiale car ce coût initial concerne toute la période 2014-2017, soit vingt-cinq millions (25 000 000) 

FCFA par an. 

La formation des formateurs des centres de l’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE) en électrification 

rurale a touché douze (12) formateurs en trois (03) sessions dont deux (02) à Ouagadougou et une (01) à 

Koudougou pour une cible initiale de dix (10) formateurs, soit un taux d’exécution physique de 120%. Initialement 

prévue pour un coût de vingt-six millions (26 000 000) FCFA, elle a été exécutée à un coût de vingt-huit millions 

cinq cent mille (28 500 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 109,62%. Les deux millions cinq cent 

mille (2 500 000) FCFA supplémentaire ont été apportés par les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) afin 

de permettre à deux (02) autres formateurs de bénéficier de la formation au profit de l’ensemble des centres 

ANPE.  

La formation des formateurs des centres de formation des CEBNF et des CFPNF  a concerné soixante (60) 

formateurs correspondant à un taux d’exécution physique de 100%. Cette formation a coûté comme prévue 

cinquante millions (50 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 100%. 

En ce qui concerne la formation des cent vingt (120) animateurs des CEBNF à la philosophie des CEBNF et 

au programme à la carte, tous ont eu leurs compétences renforcées à la philosophie des CEBNF ; ce qui 
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correspond à un taux d’exécution physique de 100%. Elle a coûté quarante-cinq millions (45 000 000) FCFA pour 

une prévision initiale de quarante-cinq millions (45 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 100%. 

La formation des formateurs à l’Approche Par Compétence (APC) a permis de renforcer les capacités de 

soixante-quinze (75) formateurs pour une programmation de cinquante (50), soit un taux d’exécution physique de 

150%. Ce fort taux de réalisation est dû à un appui financier supplémentaire du PAPS/EFTP à hauteur de quinze 

millions (15 000 000) FCFA. Pour un coût initial de dix millions (10 000 000) FCFA, cette activité a finalement 

coûté vingt-cinq millions (25 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 250%. 

La formation de cinquante (50) formateurs des centres de formation a finalement concerné cent vingt-trois 

(123) élèves-professeurs dans neuf (09) spécialités (Electronique, Electromécanique, Froid et Climatisation, 

Construction Maçonnerie, Menuiserie Bois, Mécanique Automobile, Mécanique Agricole, Mécanique de précision, 

Informatique), soit un taux d’exécution physique de 246%. Cette formation a coûté douze millions (12 000 000) 

FCFA sur une prévision de douze millions (12 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière 100%. Ce fort 

taux s’explique par le fait que cette formation a été élargie aux étudiants de l’Ecole Normale Supérieure de 

l’Université de Koudougou (ENS/UK). 

Dans le cadre du renforcement des capacités des acteurs en charge de la formation professionnelle du 

MJFPE, soixante (60) acteurs ont été formés au cours de deux (02) sessions organisées courant juillet et août 

2014 à Ouagadougou et à Koudougou, soit un taux d’exécution physique de 100%. Le coût de ces sessions est de 

trente millions huit cent soixante-deux mille cinq cent cinquante (30 862 550) FCFA sur une prévision de cent 

millions (100 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 30,86%. Ce faible taux est dû à une erreur de 

programmation car les cent millions (100 000 000) FCFA concernaient l’ensemble des sessions de formation sur la 

période 2014-2016. 

La formation des formateurs des Centres Permanents d'Alphabétisation et de Formation (CPAF ) a touché 

six cent cinquante-huit (658) formateurs sur une programmation initiale de six cent cinquante-huit (658), soit un 

taux d’exécution physique de 100%. Cette formation a coûté quarante-quatre millions (44 000 000) FCFA sur une 

prévision de quarante-quatre millions (44 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 100%. 

L’activité en cours de réalisation concerne le renforcement des capacités des acteurs intervenants dans le 

processus de certification. Elle a permis de renforcer les capacités de quarante (40) potentiels évaluateurs et 

présidents de jurys des examens de certification des compétences professionnelles sur une prévision de cent 

(100), soit un taux d’exécution physique de 40%. Cette activité a coûté cinq millions (5 000 000) FCFA sur une 

prévision de cinquante millions (50 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 10%. La seconde 

session de formation de soixante-quinze (75) personnes qui était prévue pour se dérouler en novembre avec 

l’appui financier du PRFP n’a pas pu se tenir à cause d’une insuffisante mobilisation financière due aux 

évènements des 30 et 31 octobre 2014. 

En ce qui concerne, les activités non réalisées, on a : la formation des formateurs endogènes, la formation des 

formateurs en entretien des équipements, la formation des promoteurs et opérateurs de formation, la formation 

des promoteurs et opérateurs à l’exploitation des référentiels de formation et l’organisation d’un atelier international 

sur la production et la gestion des ressources didactiques. 
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La formation des formateurs endogènes qui était programmée pour le dernier trimestre n’a pas été réalisée car 

la CMA-BF n’a pas reçu le financement de son partenaire. 

La formation des formateurs en entretien des équipements qui était programmée pour le dernier trimestre n’a 

pas été réalisée car les financements ont été gelés après les évènements des 30 et 31 octobre 2014. 

La formation des promoteurs et opérateurs de formation et la formation des promoteurs et opérateurs à 

l’exploitation des référentiels de formation n'ont pas été réalisées car les référentiels métiers, de formation et 

de certification n'ont pas été élaborés faute d’accord entre la DGFP et ses partenaires techniques. 

L’organisation d’un atelier international sur la production et la gestion des ressources didactiques n’a pu 

être effective par absence de ressources financières et a été reversée au PAA 2015. 

Pour la mise en œuvre de cette mesure, le montant  engagé visé s’élève à trois cent cinq millions cent cinq mille 

six cent quarante-cinq (305 105 645) FCFA sur une prévision initiale de six cent quatre-vingt-douze millions      

(692 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 44,09%. Les diverses formations ont touché mille cent 

quarante (1 140) formateurs sur une cible initiale de mille six cent vingt (1 620), soit un taux d’exécution physique 

de 70,37%. 

 Construire des infrastructures de formation 

Pour cette mesure, sur cinq (05) activités programmées, deux (02) ont été entièrement réalisées et trois (03) sont 

en cours de réalisation. 

Pour ce qui concerne les activités entièrement réalisées, on note : le suivi de la construction et de l’équipement 

des lycées techniques et professionnels dans les chefs-lieux de région ainsi que le suivi de la 

construction et de l’équipement des collèges d'enseignement technique dans les chefs-lieux de province. 

 A cet effet, dix (10) sorties de suivi de construction et d’équipement ont été effectuées  sur une prévision 

initiale de huit (08) sorties, soit un taux d’exécution physique de 125% : Six (06) sorties ont été effectuées sur le 

site de construction du lycée technique et professionnel de Dédougou et les quatre (04) autres au niveau des 

collèges d'enseignement technique de Orodara, Boussé, Koupéla, Zorgho, Kaya, Pama et Toma. Ces sorties ont 

coûté trente millions (30 000 000) FCFA sur une prévision de trente millions (30 000 000) FCFA, soit un taux 

d’exécution financière de 100%. 

En ce qui concerne les activités en cours de réalisation, on a les travaux de construction du Centre de 

Formation Professionnelle Industrielle (CFPI) de Bobo-Dioulasso, la construction du Centre National de 

Transformation Artisanal de Coton à Bobo-Dioulasso (CNATAC), la construction de 3 centres de formation 

des aides familiales.  

Les travaux de construction du Centre de Formation Professionnelle Industrielle (CFPI) de Bobo-Dioulasso 

se déroulent à un rythme acceptable. A cet effet, les différents bâtiments du centre ont été construits. L’ensemble 

des travaux de construction enregistre un taux d’exécution physique de 90%. L’ouverture dudit centre est prévue 

pour la rentrée prochaine. Sur un coût prévisionnel de trois milliards sept cent millions (3 700 000 000) FCFA, le 

montant engagé visé s’élève à trois milliards trois cent trente millions (3 330 000 000) FCFA, soit un taux 

d’exécution financière de 90%. 
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Quant à la construction du Centre National de Transformation Artisanale de Coton à Bobo-Dioulasso 

(CNATAC), il faut noter qu’il était prévu en 2014 la construction d’une salle d’exposition, d’une salle de cours 

théorique, d’un bâtiment administratif, de quinze (15) ateliers, d’une clôture du site, d’un portique et des latrines 

externes et la réalisation d’un avant-projet détaillé de l’ensemble du site. En fin décembre 2014, les infrastructures 

achevées sont constituées d’une vitrine d’exposition et de six (06) salles de cours théoriques. Cependant, on 

observe des difficultés d’avancement au niveau de la construction des quinze (15) ateliers, la clôture, le bâtiment 

administratif et le portique d’entrée du centre. Le coût de la mise en œuvre de cette activité s’élève à soixante-

treize millions cent dix mille (73 110 000) FCFA sur une prévision de trois cent millions (300 000 000) FCFA, soit 

un taux d’exécution financière de 24,37%. Cet écart se justifie par l’arrêt des travaux suite à la défaillance de 

l’entreprise. Pour ce faire, des démarches ont été engagées pour le recrutement d’une nouvelle entreprise. 

Quant à la construction de 3 centres de formation des aides familiales, les sites ont été identifiés et le dossier 

s’est bloqué au stade de passation suite aux évènements des 30 et 31 octobre 2014. La somme de quatre cent 

cinquante mille (450 000) FCFA a été engagée visée sur une prévision initiale de quatre cent soixante-quinze 

millions (475 000 000) FCFA et a concerné l’identification des sites, soit un taux d’exécution financière de 0,09%. 

Pour la mise en œuvre de cette mesure, le montant  engagé visé s’élève à trois milliards quatre cent trente-trois 

millions cinq cent soixante mille (3 433 560 000) FCFA sur une prévision initiale de quatre milliards cinq cent cinq 

millions (4 505 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 76,22%. 

En ce qui concerne l’indicateur « nombre de centres de formation construits et équipés », aucun centre n’a été 

achevé sur une prévision de cinq (05) centres. 

 Equiper des structures de formation en équipements et en ressources pédagogiques et 
didactiques 

En ce qui concerne l’unique activité de la mesure « Equiper des structures de formation en matériels 

pédagogiques et didactiques », le processus d'acquisition pour les cinq (05) établissements d’enseignement 

secondaire techniques et professionnels (option agricole de Zorgho, option mécanique agricole de Orodara, option 

électrotechnique de Toma, la réfection et la réhabilitation des ateliers pratiques dans les établissements 

d’Enseignement Secondaire Technique et Professionnel (ESTP) et le renouvellement des postes dans deux (02) 

filières d’ESTP) est toujours en cours d'exécution. Sur un coût prévisionnel de cent quatre-vingt-quatorze millions 

(494 000 000) FCFA, le montant engagé visé s’élève à quatre cent quatre quinze millions cinq cent six mille quatre 

cent quarante-huit (495 506 448) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 100,30%.  

En ce qui concerne l’indicateur « nombre d'établissements d'ESTP équipés », les équipements ne sont pas 

disponibles au niveau des différents établissements. 

 Améliorer l'accès et la qualité de la formation des artisans 

Pour améliorer l’accès et la qualité de la formation des artisans, deux (02) activités ont été programmées dont une 

(01) en cours de réalisation et la seconde n’a pas connu de début de réalisation. 

Pour l’activité en cours de réalisation « l’amélioration de l’accès et la qualité de la formation », soixante-seize 

(76) projets ont été exécutés au profit de mille quatre cent quatre-vingt-neuf (1 489) bénéficiaires dont cinq cent 

un (501) hommes et neuf cent quatre-vingt-huit (988) femmes sur une prévision de deux mille (2 000) 
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bénéficiaires, soit un taux d’exécution physique de 74,45%. La cible initiale n’a pas été atteinte parce que la 

Fédération Nationale des Artisans du Burkina Faso (FENABF) et la région de l’Est n’ont pas pu boucler à temps 

les activités qui étaient déjà engagées en 2013 afin de débuter les négociations pour la réalisation des actions de 

l’année 2014. Ces financements ont coûté cent cinquante-six millions neuf cent soixante-huit mille six cent dix-sept 

(156 968 617) FCFA sur une prévision de cinq cent quatre-vingt-seize millions (596 000 000) FCFA, soit 26,34% 

de taux d’exécution financière. 

La formation de douze (12) professionnels en électricité automobile du CFPR-Z n’a pas connu un début de 

réalisation car le promoteur (CMABF) n'a pas trouvé les ressources financières nécessaires pour sa réalisation.  

Pour la mise en œuvre de cette mesure, le montant  engagé visé s’élève à cent cinquante-six millions neuf cent 

soixante-huit mille six cent dix-sept (156 968 617) FCFA sur une prévision initiale de cinq cent quatre-vingt-dix-

neuf millions (599 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 26,21%. Elle a permis de toucher mille 

quatre cent quatre-vingt-neuf (1 489) bénéficiaires sur une prévision initiale de deux mille douze (2 012), soit un 

taux d’exécution physique de 74%. 

 Améliorer l'offre de formations techniques et professionnelles spécifiques au profit des 
jeunes 

Dans le cadre de l’amélioration de l’offre de formations techniques et professionnelles spécifiques au profit des 

jeunes, neuf (09) activités ont été programmées. Trois (03) ont été réalisées, deux (02) sont en cours de 

réalisation et les quatre (04) autres n’ont pas connu de début de réalisation. 

Les activités réalisées sont : la formation de 60 jeunes issus de l'espace de la Communauté Economique 

Des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) en mécanique automobile et en Froid et climatisation, la 

formation des jeunes à travers le Programme de Formation aux Métiers (PFM) et les formations techniques 

spécifiques au profit de 117 532 jeunes.  

La formation de 60 jeunes issus de l'espace de la Communauté Economique Des Etats de l'Afrique de 

l'Ouest (CEDEAO) en mécanique automobile et en Froid et climatisation a concerné cinquante-neuf (59) 

jeunes, soit un taux d’exécution physique de 98,33%. Ce taux se justifie par le fait qu’une personne n’a pas pris 

part à la formation car son pays est touché par la maladie à virus Ebola. Cette activité enregistre un coût 

d’exécution financière de trente millions (30 000 000) FCFA sur une prévision de trente millions (30 000 000) 

FCFA, soit un taux d’exécution financière de 100%. 

Quant à la formation des jeunes à travers le Programme de Formation aux Métiers (PFM), elle a permis de 

toucher dix mille quatre cent neuf (10 409) jeunes sur une prévision de dix mille (10 000), soit un taux d’exécution 

de 104,09%. Cet écart s’explique par le fait que la formation de certains jeunes qui devait se faire en 2013 n’a été 

effective qu’en 2014. Cette formation a coûté cinq cent huit millions deux cent mille (508 200 000) FCFA, sur une 

prévision de cinq cent huit millions deux cent mille (508 200 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 

100%. 

Aussi, les formations techniques spécifiques au profit de 117 532 jeunes ont touché vingt-neuf mille trois cent 

quatre-vingt-trois (29 383) jeunes dans les Centres de Formation Professionnelle Non Formel (CFPNF) comme 

initialement prévu, soit un taux d’exécution physique de 100%. Le montant engagé visé de cette formation s’élève 
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à quarante-huit millions (48 000 000) FCFA sur une prévision de quarante-huit millions (48 000 000) FCFA, soit un 

taux d’exécution financière de 100%. 

Pour les activités en cours de réalisation, on a : la formation des jeunes en boulangerie pâtisserie, génie 

mécanique, menuiserie bois, génie civil, génie électrique, froid et climatisation et techniques 

informatiques, et la formation des jeunes par apprentissage de type dual et résidentiel . 

La formation des jeunes en boulangerie pâtisserie, génie mécanique, menuiserie bois, génie civil, génie 

électrique, froid et climatisation et techniques informatiques a concerné deux cent soixante-huit (268) jeunes 

apprenants sur une prévision de trois cent cinquante (350), soit un taux d’exécution physique de 76,57%. Ce taux 

s’explique par le fait que les nouvelles conditions d’accès n’ont pas été favorables aux candidatures (BEPC au 

minimum). Cette activité a mobilisé cent quinze millions (115 000 000) FCFA sur une prévision de cent quarante 

millions (140 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 82,14%. La formation est toujours en cours et 

se déroulera jusqu’en fin juillet 2015. 

La formation des jeunes par apprentissage de type dual et résidentiel  a concerné deux mille trois cent 

quarante (2 340) jeunes (neuf cent vingt-huit (928) apprenants pour la formation de type résidentiel et mille quatre 

cent douze (1 412) apprenants pour la formation de type dual) dans les centres de formation ANPE sur une 

prévision initiale de deux mille cinq cent (2 500), soit un taux d’exécution physique de 93,60%. Cette activité a 

mobilisé vingt millions six cent mille (20 600 000) FCFA sur une prévision annuelle de vingt-deux millions 

(22 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 93,64%. Ces taux s’expliquent par les abandons de 

certains apprenants. 

Entre 2012 et 2014, l’effectif des apprenants des centres ANPE a connu une légère augmentation. Sur cette même 

période, on note une nette augmentation de l’effectif  des apprenants en formation de type résidentiel qui est 

passé de cinq cent cinquante-huit (558) en 2012 à neuf cent vingt-huit (928) en 2014, soit un accroissement de 

66,3%. Sur la même période, les apprenants de sexe masculin sont les plus nombreux et représentent 79,37% 

des apprenants. Par ailleurs, quel que soit le type de formation, on enregistre plus d’apprenants hommes que de 

femmes. 

Le tableau ci-après donne les statistiques relatives aux apprenants des centres de l’ANPE selon les types de 

formation de 2012 à 2014. 

Tableau N°05 : Evolution de l’effectif des apprenants des centres de l’ANPE selon le type de formation dual et 
résidentiel ainsi que par sexe 

  2012 2013 2014 

Type de 
formation 

Homme Femme Total % Homme Femme Total % Homme Femme Total % 

Dual 1 208 265 1 473 71,8 1 209 266 1 475 63,6 1294 118 1 412 60,34 

Résidentiel 394 164 558 27,2 600 225 825 35,5 593 335 928 39,66 

Total 1 617 435 2 052  100 1 824 497 2 321 100  1887 453 2340 100 
Source : Données de l’ANPE 

En ce qui concerne les activités non réalisées, on note : la formation de 10 stagiaires en mécanique 

automobile et en électronique, le développement de l'apprentissage par alternance dans des métiers, la 

formation de 600 jeunes dans des filières agro sylvo pastorales et en aviculture dans les CFPNF et la 
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formation de 4 538 jeunes en génie mécanique, menuiserie bois, génie civil, génie électrique, coupe 

couture, coiffure, plomberie. 

La formation de 10 stagiaires en mécanique automobile et en électronique  n’a pas été réalisée car le 

partenaire a révisé son chronogramme de formation et a délocalisé la formation au Niger. 

Le développement de l'apprentissage par alternance dans des métiers à identifier au profit de 4 000 jeunes 

dans le cadre du PEJDC, n’a pas été réalisé car le projet a été lancé le 20 juin 2014, mais la tranche annuelle 

2014 n'a pas été débloquée par le Partenaire Financier. 

La formation de 600 jeunes dans des filières agro sylvo pastorales et en aviculture dans les CFPNF  n’a pas 

été réalisée car elle n’a pas été financée.  

La formation de 4 538 jeunes en génie mécanique, menuiserie bois, génie civil, génie électrique, coupe 

couture, coiffure, plomberie qui était programmée pour le dernier trimestre n’a pas été réalisée car les 

financements ont été gelés suite aux évènements des 30 et 31 octobre 2014. 

Pour la mise en œuvre de cette mesure, le montant  engagé visé s’élève à sept cent-vingt-un millions huit cent 

mille (721 800 000) FCFA sur une prévision initiale d’un milliard quatre cent soixante-sept millions deux cent mille 

(1 467 200 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 49,20%. 

En ce qui concerne l’atteinte de l’indicateur « nombre de jeunes ayant bénéficié d’une formation technique et 

professionnelle spécifiques », on enregistre la formation de quarante-deux mille quatre cent cinquante-neuf 

(42 459) jeunes sur une prévision de quarante-quatre mille deux cent quatre-vingt-huit (44 288), soit un taux 

d’exécution physique de 95,87%.  

 Renforcer les compétences des professionnels artisans 

Cette mesure n’a pas été réalisée car l’unique activité programmée « Organiser des formations de 

perfectionnement au profit des artisans » est toujours en cours de réalisation. Ainsi, trois cent quarante-trois 

(343) artisans ont bénéficié de formations de perfectionnement sur une prévision de quatre cent (400), soit un 

taux d’exécution physique de 85,75%. Cet écart s’explique par des difficultés de coordination entre les différents 

intervenants que sont le FAFPA, la CMA-BF et l’ANPE pour l’exécution des formations. Le montant engagé visé de 

cette mesure s’élève à six millions cent mille (6 100 000) FCFA pour un montant initial de huit millions (8 000 000) 

FCFA, soit un taux d’exécution financière de 76%.  

 Opérationnaliser des nouveaux titres de qualification professionnelle 

Des trois (03) titres (Certificat de Qualification de Base (CQB), Brevet Professionnel de Technicien (BPT) et Brevet 

Professionnel de Technicien Spécialisé (BPTS)) qui étaient prévus pour être opérationnalisés, le BPT et le BPTS 

sont opérationnels au Centre de Formation Professionnelle et de Référence de Ziniaré (CFPR-Z). Cette activité a 

coûté huit million huit cent vingt mille (8 820 000) FCFA sur une prévision initiale de cinquante millions (50 

000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 17,64%. Ce faible taux s'explique par le fait que, les titres 

ont été opérationnalisés uniquement au CFPR-Z et non sur toute l'étendue du territoire. L’activité se poursuivra en 

2015. 
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En ce qui concerne l’indicateur « nombre de nouveaux titres de qualification opérationnels », deux (02) titres ont 

été opérationnalisés sur une prévision initiale de quatre (04), soit un taux d’exécution de 50%.  

En ce qui concerne  les examens de la certification, les deux (02) tableaux ci-après donnent l’évolution des 

inscrits, des admis et le taux de succès au CQP et au BQP. 

Pour le BQP, le tableau N°06 permet d’avoir un aperçu sur le niveau des inscrits, des admis et celui du taux 

d’admission de 2011 à 2014. Ainsi sur ladite période, il est constaté un taux de succès1 annuel d’au moins 65%. 

Tableau N°06 : Récapitulatif de l’évolution des inscrits et admis du CQP en 2011 à 2014 

  

2011 2012 2013 2014 

Inscrits Admis Inscrits Admis Inscrits Admis Inscrits Admis 

Total 1 898 1 276 2 683 1 818 3 498 2 300 4 013 2 617 

taux de succès 67,2% 67,8% 65,8% 65,2% 
Source : Données du SP/CNC 

D’une manière générale, le nombre de candidats inscrits aux examens du BQP a connu une augmentation 

progressive sur la période 2011-2014. Ainsi, le nombre d’inscrits est passé de mille huit cent quatre-vingt-dix-huit 

(1 898) à quatre mille treize (4 013), soit un accroissement de 111,43% sur ladite période. Quant au taux de 

succès, il a connu une légère baisse passant de 67,2% à 65,2%. 

Concernant l’examen du BQP, le tableau N°07 nous renseigne sur le nombre d’inscrits, d’admis et le taux 

d’admission sur la période 2013-2014. Ainsi, il est constaté un taux de succès2 annuel d’au moins 50%. 

Tableau N°07 : Récapitulatif de l’évolution des inscrits et admis du BQP en 2013 et 2014 

  
  

2013 2014 

Inscrits Admis Inscrits Admis 

Hommes 196 132 285 164 

Femmes 3 1 7 3 

Total 199 133 292 167 

Taux de succès 66,8% 57,2% 
Source : Données du SP/CNC 

D’une manière générale, le nombre de candidats inscrits aux examens du BQP a connu une augmentation 

progressive ces deux (02) dernières années. Ainsi, le nombre d’inscrits est passé de cent quatre-vingt-dix-neuf 

(199) à deux cent quatre-vingt-douze (292), soit un accroissement de 46,7% sur ladite période. Quant au taux de 

succès, il a connu une baisse passant de 66,8% à 57,2%. 

 Renforcer le cadre règlementaire de l'EFTP 

Pour cette mesure, les deux (02) activités programmées ont été entièrement réalisées. Il s’agit de la relecture des 

textes réglementaires relatifs aux cahiers des charges des Centres de Formation Professionnelle (CFP) et du 

projet d’arrêté portant statut type général des centres de formation professionnelle et du document cadre 

d’autonomisation de gestion. 

                                                 
 

1 Le taux de succès est calculé sur la base des inscrits et non des présents à l’examen ; 
2 Le taux de succès est calculé sur la base des inscrits et non des présents à l’examen. 
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Ainsi, les textes réglementaires relatifs aux cahiers des charges des Centres de Formation Professionnelle 

(CFP) ont été relus en mars 2014. Le canevas de visite des sites a aussi été révisé. Mais, l’arrêté n’a pas encore 

été pris. Cette activité a coûté quinze millions (15 000 000) FCFA comme initialement prévu, soit un taux 

d’exécution financière de 100%. 

Le statut type général des centres de formation professionnelle et du document cadre d’autonomisation de 

gestion, ont été élaborés et validés en août 2014 mais les textes n’ont pas encore été adoptés. En effet, une 

feuille de route pour sa mise en œuvre a été élaborée, ainsi qu’un argumentaire du texte de loi. L’adoption de ce 

statut permettra de donner aux centres une marge de manœuvre dans leur fonctionnement et dans la conduite de 

leurs activités. Le taux d’exécution physique est estimé à 85%. Cette activité a coûté quinze millions six cent mille 

(15 600 000) FCFA conformément à la prévision initiale, soit un taux d’exécution financière de 100%. Il reste 

l’adoption des projets de textes en Conseil des Ministres. 

Pour la mise en œuvre de cette mesure, le montant  engagé visé s’élève à trente millions six cent mille               

(30 600 000) FCFA comme prévu, soit un taux d’exécution financière de 100%.  

L’indicateur « nouveaux textes réglementaires de l’EFTP » n’a été atteint car les arrêtés relatifs aux cahiers des 

charges et au statut type des centres de formation professionnelle n’ont pas encore été adoptés. 

 Renforcer le suivi et l'encadrement des formations 

Pour cette mesure, quatre (04) activités ont été programmées. Une (01) activité a été entièrement réalisée et les 

trois (03) autres n’ont pas été réalisées.  

L’activité réalisée concerne la mise en place du dispositif de suivi des sortants dans les centres ANPE. Elle a 

permis de suivre trois cent vingt-deux (322) sortants des centres ANPE sur une prévision de trois cents (300), soit 

une réalisation physique de 107,33% et a mobilisé quatre millions (4 000 000) FCFA sur une prévision de quatre 

millions (4 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 100%. Cet écart s’explique par la prise en 

compte dans le cadre du suivi des sortants des années antérieures.  

Les activités non réalisées concernent : l'organisation des visites techniques des centres de formation, le 

suivi de l’application des textes relatifs au statut général des Centres de Formation Professionnelle et 

l’organisation d’un atelier d’identification des indicateurs de la formation professionnelle.  

Pour, l'organisation des visites techniques des centres de formation, aucune demande de visite des 

promoteurs n'a été enregistrée par la Direction Générale de la Formation Professionnelle (DGFP). Mais, il 

reviendra aux directions régionales de mettre en œuvre cette activité conformément aux prescriptions du cahier 

des charges applicables aux centres de formation professionnelle privés, nouvellement relu. 

Quant au suivi de l’application des textes relatifs au statut général des Centres de Formation 

Professionnelle, elle n'a pas connu un début de réalisation car le statut général des Centres de Formation 

Professionnelle n'est pas encore adopté. 

L’organisation d’un atelier d’identification des indicateurs de la formation professionnelle, n’a pas été 

réalisée par manque de ressources financières. 
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Pour la mise en œuvre de cette mesure, le montant  engagé visé s’élève à quatre millions (4 000 000) FCFA sur 

une prévision initiale soixante-seize millions (76 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 5,26%. 

En ce qui concerne l’indicateur « nouvelles dispositions de suivi et d’encadrement des formations », aucune 

disposition de suivi et d’encadrement n’a été réalisée sur une prévision de cinquante (50). Quant à l’indicateur 

« nombre d'apprenants en fin de formation suivis », trois cent vingt-deux (322) apprenants en fin de formation ont 

été suivis sur une prévision de trois cents (300), soit un taux d’exécution physique de 107,33%. 

 Renforcer le dispositif de certification 

Dans le cadre du renforcement du dispositif de certification, quatre (04) activités ont été programmées dont une 

(01) a été réalisée, une (01) autre est en cours de réalisation et deux (02) n’ont pas connu de début de réalisation.  

En ce qui concerne l’activité réalisée, « élaborer des textes de la certification professionnelle qualifiante », 

cinq (05) projets d’arrêtés portant sur la certification professionnelle qualifiante ont été élaborés et signés par le 

MJFPE, soit un taux d’exécution physique de 100%. La signature de ces arrêtés a permis de renforcer le dispositif 

institutionnel de la structure (SP/CNC). Cette activité a mobilisé dix millions (10 000 000) FCFA sur une prévision 

de vingt millions (20 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 50%. Ce faible taux d’exécution 

financière s’explique par l’insuffisante mobilisation des ressources, en ce sens que le PTF n'a pas débloqué le 

budget pour la réalisation de l’activité.  

Pour l’activité en cours de réalisation, « développer une application en vue de l’implantation de la base de 

données de la certification », une application sur la certification a été développée en collaboration avec 

l’Organisation Non Gouvernementale (ONG) canadienne SACO au profit du SP/CNC. Cette application est 

assortie de la conception d’une base de données des évaluateurs potentiels avec l’appui financier du PC/ASFP. 

Cet activité a coûté trois millions (3 000 000) FCFA sur une prévision de cinq millions (5 000 000) FCFA, soit un 

taux d’exécution financière de 60%. L’activité se poursuivra en 2015. 

En ce qui concerne, les activités non réalisées, on note : la mise en œuvre de la validation des acquis de 

l’expérience et l’extension du dispositif de certification.  

La mise en œuvre de la validation des acquis de l’expérience a été reportée en 2015 pour absence de 

financement. 

Quant à l’extension du dispositif de certification, elle n’a pas été réalisée mais le dispositif de la certification a 

été étendu avec, d’une part, l’ouverture d’un centre de composition au CQP en Coiffure à Fada N’Gourma, en 

maçonnerie à Bobo-Dioulasso et en plomberie à Banfora et d’autre part, l’extension du BQP au métier 

maintenance informatique et bureautique. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette mesure, le montant  engagé visé s’élève à treize millions                   

(13 000 000) FCFA sur une prévision initiale de cent trente millions (130 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution 

financière de 10%.  

Quant à l’indicateur « Nombre de nouvelles dispositions de certification appliquées », il a été atteint avec la 

signature de cinq (05) arrêtés sur la certification professionnelle qualifiante sur une prévision de cinq (05), soit un 
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taux d’exécution physique de 100%. Cet indicateur ne concerne qu’une activité sur quatre (04) programmées pour 

la réalisation de la mesure. 

 Apporter un appui financier aux acteurs de la formation technique et professionnelle 

Pour cette mesure, six (06) activités ont été programmées dont trois (03) ont été réalisées et les trois (03) autres 

en cours de réalisation. 

En ce qui concerne les activités réalisées, on note : la formation par apprentissage aux métiers, le 

financement des formations des femmes et des jeunes aux activités génératrices de revenus et le 

perfectionnement des artisans. 

Concernant la formation par apprentissage aux métiers, trente-six (36) actions de formation ont été financées 

au profit de sept cent-trente-neuf (739) apprentis dont cent cinquante-sept (157) garçons et cinq cent quatre-vingt-

deux (582) filles sur une prévision de cinq cents (500), soit un taux d’exécution physique de 147,80%. Ces actions 

ont été réalisées pour un coût de cent neuf millions cent quarante-huit mille deux cent vingt-cinq (109 148 225) 

FCFA sur une prévision de soixante-dix millions (70 000 000), soit un taux d’exécution financière de 155,93%. Ce 

fort taux d’exécution financière est dû à une mauvaise estimation du coût initial des différentes formations. 

Quant au financement des formations des femmes et des jeunes aux activités génératrices de revenus , 

quarante-cinq (45) projets de formation ont été financés pour un montant de cinquante-neuf millions neuf cent 

soixante-deux mille huit cent quinze (59 962 815) FCFA sur une prévision de trente millions (30 000 000) FCFA, 

soit un taux d’exécution financière de 199,88%. Ces actions ont touché mille deux cent-cinq (1 205) bénéficiaires 

dont mille quatre-vingt-cinq (1 085) femmes sur une cible prévisionnelle de mille (1 000), soit un taux d’exécution 

physique de 120,50%. Le fort taux d’exécution financière est dû à une mauvaise estimation du coût initial des 

différentes formations.  

Aussi, en vue du perfectionnement des artisans, vingt-six (26) Projets Collectifs de Formation (PCF) ont été 

exécutés pour un coût global de soixante-trois millions sept cent quatre-vingt-seize mille deux cent quatre-vingt-

sept (63 796 287) FCFA sur une prévision initiale de cinquante millions (50 000 000) FCFA, soit un taux 

d’exécution financière de 127,59%. Ces projets ont concerné cinq cent-vingt-un (521) artisans dont deux cent 

trente-six (236) hommes et deux cent quatre-vingt-cinq (285) femmes sur une cible prévisionnelle de trois cents 

(300), soit un taux d’exécution physique de 173,67%. Le fort taux d’exécution financière est dû à une mauvaise 

estimation du coût initial des différentes formations.  

Pour les activités en cours de réalisation, on note : le financement de la formation continue des personnels 

des entreprises modernes, la contribution au financement de la formation professionnelle ainsi que, le 

financement et de gestion du système de formation.  

Pour le financement de la formation continue des personnels des entreprises modernes, dix-huit (18) Plans 

de Formation Entreprise (PFE) ont été financés pour un coût de quarante-sept millions neuf cent trente-cinq mille 

cinquante (47 935 050) FCFA sur une prévision de cent millions (100 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution 

financière de 47,94%. Ces financements ont touché trois cent soixante-cinq (365) salariés dont deux cent 

quarante-un (241) hommes et cent vingt-quatre (124) femmes sur une cible initiale de mille (1 000) salariés, soit un 



30 

 

taux d’exécution physique de 36,50%. Ce faible fort taux est dû au nombre de PFE reçus pour la formation qui a 

été en deçà des prévisions.  

Par ailleurs, la contribution au financement de la formation professionnelle a concerné les dossiers d’appel à 

projets et les projets collectifs de formation (PCF). Les résultats obtenus à travers les deux (02) mécanismes de 

financement indiquent qu’un montant global de un milliard cinq cent quatre-vingt-trois millions six cent quatre-vingt-

quatre mille deux cent quatre-vingt (1 583 684 280) FCFA a été mobilisé sur une prévision d’un milliard six cent 

millions (1 600 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 98,98%. Ainsi, sept mille quatre cent 

cinquante-deux (7 452) personnes dont trois mille quatre cent quatre-vingt-huit (3 488) femmes ont bénéficié de 

cette formation sur une cible initiale de dix mille (10 000), soit un taux d’exécution physique de 74,52%. Ce faible 

fort taux est dû au nombre de PFE reçus pour la formation qui a été en deçà des prévisions.  

Enfin, en vue de financer et de gérer le système de formation, une convention a été signée au deuxième 

trimestre 2014 pour la réalisation d’un inventaire des besoins de qualification, d’emplois et des opportunités de 

formation dans cinq (5) régions, l’appui à l’élaboration de répertoires opérationnels des métiers et des 

qualifications des secteurs de l’artisanat et de l’agro-sylvo-pastoral ainsi que la constitution d’un répertoire 

d'évaluateurs potentiels par titre professionnel et par région avec des structures partenaires tels que l’ONEF, la 

CMABF et le SP/CNC. Le coût global de ces activités s’élève à trente millions (30 000 000) FCFA sur une 

prévision de quatre-vingt-dix-sept millions (97 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 30,93%. Les 

différents rapports sont en cours de finalisation. 

Pour la mise en œuvre de cette mesure, le montant  engagé visé s’élève à un milliard huit cent quatre-vingt-

quatorze millions cinq cent vingt-six mille six cent cinquante-sept (1 894 526 657) FCFA sur une prévision initiale 

d’un milliard neuf cent quarante-sept millions (1 947 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 

97,30%. Les actions de financement des formations ont touché dix mille deux cent quatre-vingt-quatre (10 284) 

jeunes sur une cible initiale de douze mille huit cent (12 800), soit un taux de d’exécution de 80,34%. 

Le tableau ci-après donne les données statistiques relatives aux actions de financement des acteurs de l’EFTP du 

FAFPA sur la période de 2018 à 2014. 

Tableau N°08 : Récapitulatif de l’évolution des montants et bénéficiaires des actions de financement des 
formations du FAFPA de 2008 à 2014 

ANNEES MONTANTS BENEFICIAIRES DES ACTIONS DE FINANCEMENT 

2014 1 894 526 657 10 2843 

2013 1 410 999 238    10 349  

2012 323 607 686 4 186 

2011 228 984 776 3 955 

2010 163 598 418 2 005 

2009 211 153 234 3 084 

2008 292 023 087 2 855 
Source : Données DU FAFPA 

                                                 
 

3 NB : Les données de l’année 2014 sont encore provisoires 
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Sur la période 2011 à 2014, le FAFPA a enregistré une hausse du nombre de bénéficiaires des actions de 

financement. Ainsi, le nombre de bénéficiaires est passé de deux mille huit cent cinquante-cinq (2 855) en 2008 à 

dix mille deux cent quatre-vingt-quatorze (10 284) en 2014, soit un accroissement de 260,2%.  

D’une manière générale, les niveaux de financement ont fluctué sensiblement sur la période 2008 à 2012 avant de 

connaître un bond considérable les deux (02) dernières années, passant de trois cent vingt-trois millions six cent 

sept mille six cent quatre-vingt-six (323 607 686) FCFA en 2012 à un milliard quatre cent dix millions neuf cent 

quatre-vingt-dix-neuf mille deux cent trente-huit (1 410 999 238) FCFA en 2013 avant d’atteindre un milliard huit 

cent quatre-vingt-quatorze millions cinq cent vingt-six mille six cent cinquante-sept (1 894 526 657) FCFA en 2014. 

Cette augmentation considérable est due au lancement du PAPS/EFTP en 2012. 

 Renforcer la communication pour la promotion de l'EFTP 

Pour cette mesure, dix (10) activités ont été programmées dont une (01) entièrement réalisée et les neuf (09) 

autres n’ont pas connu de début de réalisation.  

L’activité réalisée concerne l’organisation du salon des métiers qui s’est tenu du 22 au 24 mai 2014 dans la 

commune rurale de SAABA. Avec un budget prévisionnel de vingt-cinq millions (25 000 000) FCFA, le salon a eu 

pour budget final soixante-dix millions (70 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 280%. Cet écart 

s’explique par un apport supplémentaire de trente millions (30 000 000) FCFA des partenaires Lyonnais et quinze 

millions (15 000 000) FCFA du PAPS/EFTP. En prélude à ce salon, la Table Ronde sur l’EFTP a été organisée du 

20 au 21 mai 2014. Elle a réuni les acteurs du public et du privé du domaine de la formation professionnelle.  

En ce qui concerne, les activités non réalisées, on note : la définition de la stratégie de communication, la 

mise en œuvre de la stratégie de communication, l’organisation des journées portes ouvertes des  Centres 

de formation, l’organisation de la journée de l’apprenant excellent, l’élaboration d’un tableau de bord des 

centres de formation professionnelle, la réalisation d’un inventaire des partenaires au niveau national, 

l’identification des promoteurs et opérateurs de formation, l’organisation des voyages d’étude en Côte 

d'ivoire, au Ghana et au Maghreb et le renforcement des compétences des élus consulaires par la CMABF.  

La définition de la stratégie de communication a été reversée au PAA 2015 du PAPS/EFTP. 

Pour la mise en œuvre de la stratégie de communication, l’organisation des journées portes ouvertes des centres 

de formation, l’organisation de la journée de l’apprenant excellent, l’élaboration d’un tableau de bord des centres 

de formation professionnelle et la réalisation d’un inventaire des partenaires au niveau national intervenant dans le 

domaine de la formation professionnelle n’ont pas été réalisées car elles dépendent de l’adoption de la stratégie 

de communication et du plan d’actions de la SGFP. 

L’identification des promoteurs et opérateurs de formation, n’a pas été réalisée car elle n’a pas été validée par le 

COPIL du PAPS/EFTP. 

Le renforcement des compétences des élus consulaires par la CMABF n’a pas eu lieu pour non déblocage du 

financement par le partenaire. 
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Pour la mise en œuvre de cette mesure, le montant engagé visé s’élève à soixante-dix millions (70 000 000) FCFA 

sur une prévision initiale de trois cent quatre-vingt-cinq millions six cent quatre-vingt-dix mille (385 690 000) FCFA, 

soit un taux d’exécution financière de 18,15%. 

 Développer un partenariat constructif des acteurs de l'EFTP  

Pour cette mesure, les deux (02) activités programmées « Renforcer les cadres de concertation écoles-

entreprises » et « Instituer un cadre permanent de concertation entre les entreprises, les promoteurs et les 

opérateurs de formation » n’ont pas été réalisées.  

Concernant le renforcement des cadres de concertation écoles-entreprises, le financement d’un montant de 

trente millions (30 000 000) FCFA a été homologué mais bloqué après les évènements des 30 et 31 octobre 2014.  

L’institution d’un cadre permanent de concertation entre les entreprises, les promoteurs et les opérateurs 

de formation est conditionnée par l’adoption du plan d’action de la Stratégie de Généralisation de la Formation 

Professionnelle (SGFP).  

Cette mesure, d’un coût initial de cinquante-cinq millions sept cent cinquante mille (55 750 000) FCFA, n’a pas 

connu d’exécution financière. 

Tableau N°09 : Récapitulatif du tableau d’état de mise en œuvre des mesures et actions du programme 2 

N° Mesures ou actions Réalisée Non réalisée coût prévisionnel 
Montant 

engagé et visé 

Taux 
d'exécution 
financière 

I.1.2.1 Renforcer l'ingénierie de la formation et l'innovation   X 1 258 610 000 212 000 000 16,85% 

I.1.2.2 
Renforcer les capacités des personnels du dispositif de 
l'EFTP 

  X 692 000 000 305 105 645 44,09% 

I.1.2.3 Construire des infrastructures de formation   X 4 505 000 000 3 433 560 000 76,22% 

I.1.2.4 
Equiper des structures de formation en matériels 
pédagogiques et didactiques 

X   494 000 000 495 506 448 100,30% 

I.1.2.5 
Améliorer l'accès et la qualité de la formation des 
artisans 

  X 599 000 000 156 968 617 26,21% 

I.1.2.6 
Améliorer l'offre de formations techniques et 
professionnelles spécifiques au profit des jeunes 

  X 1 467 200 000 721 800 000 49,20% 

I.1.2.7 Renforcer les compétences des professionnels artisans   X 8 000 000 6 100 000 76% 

I.1.2.8 
Opérationnaliser des nouveaux titres de qualification 
professionnelle 

  X 50 000 000 8 820 000 17,64% 

I.1.2.9 Renforcer le cadre règlementaire de l'EFTP X   30 600 000 30 600 000 100%  

I.1.2.10 Renforcer le suivi et l'encadrement des formations   X 76 000 000 4 000 000 5,26% 

I.1.2.11 Renforcer le dispositif de certification   X 130 000 000 13 000 000 10,00% 

I.1.2.12 
Apporter un appui financier aux acteurs de la formation 
technique et professionnelle 

  X 1 947 000 000 1 894 526 657 97,30% 

I.1.2.13 
Renforcer la communication pour la promotion de 
l'EFTP 

  X 385 690 000 70 000 000 18,15% 

I.1.2.14 
Développer un partenariat constructif entre les acteurs 
de l'EFTP 

  X 55 750 000 0 0,00% 

TOTAUX 2 12 11 698 850 000 7 351 987 367 62,84% 

Taux de réalisation des mesures et actions du programme 2 14,28%   

 Source : Données du programme 2 
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Tableau N°10 : Récapitulatif du tableau d’état de mise en œuvre des indicateurs du programme 2 

N° Indicateurs de résultats 
Cible de 

l'année 2014 
Réalisation de 
l'année 2014 

Taux de 
réalisation 

Commentaires 

I.1.2.1 
Documents pédagogiques, didactiques 
et méthodologiques élaborés pour le 
développement de l’EFTP 

68 4 5,88% 
La cible n'a pas été atteinte car certaines activités 
n'ont pas été entièrement réalisées et d'autres n'ont 
pas connu de début de réalisation 

I.1.2.2 
Nombre de promoteurs et opérateurs 
bénéficiaires 

100 0 0% 
La cible n'a pas été atteinte car les différentes 
activités n'ont pas été pas connues de début de 
réalisation 

I.1.2.3 
Nombre de personnes du dispositif de 
l’EFTP bénéficiaires de renforcement de 
capacité 

1 620 1140 70,37% 
Cette cible n'a pas été réalisée car certaines activités 
n'ont pas connu de début de réalisation faute de 
financement 

I.1.2.4 
Nombre de centres de formation 
construits et équipés 

5 0 0% 
La cible n'a pas été réalisée car il s'agit 
principalement de travaux de construction s'étalant 
sur plusieurs années 

I.1.2.5 
Nombre d'établissements d'ESTP 
équipés 

5 0 0% 
Le montant initial a été engagé visé mais la cible n'a 
pas été atteinte car les équipements ne sont pas 
disponibles au niveau des différents établissements. 

I.1.2.6 Nombre d’artisans formés 2 012 1 489 74,01% 

La non réalisation de cette mesure s'explique par le 
fait que l'activité "Former 12 professionnels en 
électricité automobile" a été reportée par le 
partenaire 

I.1.2.7 
Nombre de jeunes ayant bénéficié d’une 
formation technique et professionnelle 
spécifiques 

44 288 42 459 95,87% 

La cible n'a pas été atteinte car certaines activités 
n'ont pas reçu le financement prévu et d'autres par 
contre sont en cours de réalisation du fait qu'il s'agit 
de formation qui s'étale sur plusieurs années 

I.1.2.8 Nombre d'artisans perfectionnés 400 343 85,75% 
Cela est dû à des difficultés de coordination entre les 
différents intervenants (FAFPA, CMABF, ANPE). La 
mesure se poursuit jusqu'en 2015 

I.1.2.9 
Nombre de nouveaux titres de 
qualification opérationnels 

4 2 50% 
La cible n'a pas été atteinte car programmée au 
4ème trimestre 2014, le budget n’a pas pu être 
débloqué 

I.1.2.10 
Nouveaux textes réglementaires de 
l’EFTP 

2 0 0% 
Le montant initial a été engagé visé mais la cible n'a 
pas été atteinte car les arrêtés ne sont pas encore 
signés 

I.1.2.11 
Nouvelles dispositions de suivi et 
d’encadrement des formations 

50 0 0% 
Le statut général des centres de formation 
professionnelle devant servir de base n'a pas été 
adopté 

I.1.2.12 
Nombre d'apprenants en fin de 
formation suivis 

300 322 107,33% 
L'écart est dû à la prise en compte dans le suivi de 
certains formés des centres ANPE des années 
antérieures 

I.1.2.13 
Nombre de nouvelles dispositions de 
certification appliquées 

5 5 100%   

I.1.2.14 Nombre d’acteurs financés 12 800 10 284 80,34% 
La cible n'a pas été atteinte car les besoins de 
demande des financements de la formation par les 
acteurs ont été en deçà des prévisions annuelles 

I.1.2.15 
Nombre d’actions de communication 
développées 

3 1 33,33% 
Les deux (02) actions n'ont pas été mises en œuvre 
car le plan d'action de la SGFP n'est pas encore 
adopté 

I.1.2.16 Document de la stratégie adopté 1 0 0% 
Le document de stratégie de la communication est 
en cours d'élaboration 

I.1.2.17 
Nombre de rencontres de concertation 
entre les acteurs 

2 0 0% 
Les deux (02) concertations n'ont pas été réalisées 
pour cause de financement et de la non adoption du 
plan d'actions de la SGFP 

Total des indicateurs réalisés ou non réalisés 
du programme 2  

2 15 
  
  
  
  
  
  

Total des indicateurs du programme 2 17 

Total ensemble des indicateurs du 
programme 2 en pourcentage 

11,76% 88,24% 

 Source : Données du programme 2 
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I.1.3. Promotion de l’Emploi 

Ce programme vise à accroître les opportunités d’emplois décents afin de contribuer à la lutte contre la pauvreté 

au Burkina Faso.  

Pour l’atteinte de cet objectif, sept (07) actions ou mesures ont été programmées. Parmi ces actions ou mesures, 

une (01) seule a été réalisée et cinq (06) non réalisées. 

S’agissant des réalisations, nous avons : l’organisation du recrutement et de la formation du personnel de 

l’administration publique. 

Le recrutement et la formation du personnel de l’administration publique vise à mettre à la disposition de 

l’administration des agents recrutés et bien formés. Cette action contribue à la mise en œuvre de l’objectif 

spécifique 2 de la PNE relatif au renforcement de la création d’emplois. Il s’est agi  d’organiser dans un premier 

temps les concours directs et dans un second temps les concours sur mesures nouvelles de 2014 dans le second 

semestre. A cet effet,  15 608 postes ont été pourvus sur une prévision de 11 328 postes à pourvoir, ce qui 

représente un taux d’exécution physique de 137,78%. Le montant engagé et visé pour cette action est de cinq cent 

quarante et un millions quatre-cent quatre-vingt-dix-neuf mille sept-cent quatre-vingt-cinq (541 499 785) FCFA sur 

En ce qui concerne le programme 2, les mesures « équiper des structures de formation en matériels 

pédagogiques et didactiques » et « renforcer le cadre règlementaire de l’EFTP » ont été réalisées. Les douze 

(12) autres mesures n’ont pas été réalisées, soit un taux de réalisation physique de 14,28%. Ce faible taux 

se justifie en partie par le fait que certaines mesures ou actions se poursuivent jusqu’en 2015 et d’autres par 

manque de financement.  

Aussi, le montant engagé visé du programme 2 en fin 2014 s’élève à 7 351 987 367 FCFA sur une prévision 

annuelle de onze milliards six cent quarante vingt dix-huit millions huit cent cinquante mille (11 698 850 000) 

FCFA, soit un taux d’exécution financière de 62,84%. Ce taux d’exécution financière moyen s’explique par : 

- le non décaissement des ressources financières par l’Etat ainsi que certains partenaires (PAPS/EFTP, 

FAFPA…) pour la réalisation de certaines activités ; 

- la non adoption du statut général des centres de formation professionnelle et de la stratégie de 

communication du sous-secteur. 

En ce qui concerne les indicateurs du programme 2, deux (02) ont été entièrement réalisés sur dix-sept (17), 

soit un taux de réalisation de 23,53%. Ce taux de réalisation s’explique par : 

- le non décaissement des ressources financières par l’Etat ainsi que certains partenaires (PAPS/EFTP, 

FAFPA…) pour la réalisation de certaines activités ; 

- la non adoption du statut général des centres de formation professionnelle et de la stratégie de 

communication du sous-secteur. 

L’ensemble des actions ont permis de renforcer les capacités de onze mille cent quarante (1 140) formateurs 

et de mille quatre cent quatre-vingt-neuf (1 489) artisans. Par ailleurs, quarante-deux mille quatre cent 

cinquante-neuf (42 459) jeunes ont été formés ou sont en cours de formation dans les différents centres de 

formation professionnelle (ANPE, CFPR-Z, CFPNF). Quant aux actions de financement, elles ont touché dix 

mille deux cent quatre-vingt-quatre (10 284) bénéficiaires. 
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une prévision de sept-cent vingt-huit millions neuf-cent dix mille quatre-cent trente-trois (728 910 433) FCFA, soit 

un taux d’exécution financière de 74,29%. Le taux d’exécution financière s’explique par la non prise en charge des 

indemnités pour l’organisation des concours directs. Quant au taux d’exécution physique, il s’explique par 

l’augmentation de poste à pourvoir au niveau des concours sur mesures nouvelles. 

Pour ce qui concerne les mesures non réalisées, nous avons :  

 relire la Politique Nationale de l’Emploi et réviser son Plan d’Actions Opérationnel ; 

 assurer le financement des microprojets ; 

 recruter des jeunes et des associations pour des travaux à haute intensité de main d’œuvre ; 

 offrir une plateforme de service aux demandeurs d’emploi ; 

 renforcer les capacités des jeunes en entreprenariat ; 

 le renforcement de l’organisation et du fonctionnement du marché de l’emploi. 

Pour la relecture de la Politique Nationale de l’Emploi et la révision de son Plan d’actions opérationnel,  

cette mesure vise, à partir du bilan de la mise en œuvre du plan d’actions opérationnel de la Politique Nationale de 

l’Emploi (PAO/PNE), adopté en 2008, à identifier toutes les contraintes de mise en œuvre et de  réorienter les 

actions en fonction des priorités de la politique et  des réalités du moment. Elle permettra de mettre la PNE et son 

PAO en cohérence avec les grandes orientations nationales en matière de développement. A cet effet, une étude 

bilan de la mise en œuvre du PAO de la PNE a été réalisée avec l’assistance technique du BIT. Cette étude a été 

validée lors du colloque national sur l’emploi qui s’est tenu du 13 au 14 décembre 2013 à Ouagadougou. En outre, 

dans le processus de mise en œuvre de cette mesure, les étapes suivantes ont été franchies. Il s’agit de : 

- l’organisation de concertations préalables à la révision de la PNE entre le BIT et les acteurs impliqués dans 

la promotion de l’emploi au Burkina  Faso. Ces concertations ont eu lieu du 08 au 11 avril 2014 ; 

- l’organisation d’un atelier de renforcement des capacités techniques des membres du Comité Technique 

Permanent du Conseil National de l’Emploi et de la Formation Professionnelle, qui s’est tenue du 10 au 11 

avril 2014 pour accompagner  le processus de révision de la PNE et de son PAO ; 

- l’élaboration et la transmission au BIT le 28 avril 2014 d’un projet de feuille de route pour la révision de la 

PNE et de son PAO ; 

- le recrutement de consultants en fin septembre 2014 pour la réalisation des études thématiques préalables 

ci-après : une revue de littérature sur l’emploi dans le secteur minier, l’emploi des groupes sociaux 

spécifiques, ainsi que la réalisation d’un audit du cadre institutionnel de promotion de l’emploi. 

Notons également que selon l’agenda et la méthodologie préconisés par le BIT, il n’était pas possible de réviser 

une PNE et son PAO en une année. Par conséquent la mesure sera entièrement réalisée en 2015. 

A cette étape, les rapports desdites études sont attendus pour la suite du processus. Aussi pour la suite, il s’agira 

d’une part de mettre en place un comité de suivi et d’autre part de recruter un consultant de recruter un consultant 

national sur la base de termes de référence pour élaborer le plan d’actions révisé de la PNE, à soumettre à 

l’ensemble des acteurs impliqués dans la mise en œuvre du PAO/PNE pour validation. Enfin, il s’agira de 

transmettre les documents en Conseil des Ministres pour adoption. 

Le coût de cette mesure s’élève à trente-cinq millions (35 000 000) FCFA. Le montant engagé et visé pour l’année 

s’élève à trois millions cinq cent mille (3 500 000) FCFA soit un taux d’exécution financière de 10%. 
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La mesure « assurer le financement des microprojets » vise à renforcer les capacités des promoteurs pour 

une bonne gestion de leurs entreprises. Pour sa mise en œuvre, trois (03) activités avaient été inscrites : 

assurer le financement des microprojets ; réaliser une étude sur l’évaluation des fonds de financement ; apporter 

un appui à l’installation des jeunes formés aux métiers. Elle contribue également à la mise en œuvre de l’objectif 

spécifique 2 de la Politique Nationale de l’Emploi à savoir le renforcement de la dynamique de création d’emploi.  

Après avoir procédé à la sélection des projets bancables, les structures telles le FAPE, le FASI, le FAIJ  et le 

FONA-DR ont financé 3 516 microprojets sur une prévision de 3 200. Le taux de réalisation physique est de 

109,87%. Ces projets ont été financés à hauteur de trois milliard cent-deux millions quatre-cent-soixante-six mille 

quatre-vingt-dix (3 102 466 090) FCFA sur une prévision initiale de trois milliards dix-neuf millions deux cent 

quinze mille deux cent quatre-vingt-quatre (3 019 215 284) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 102,75%. 

Le dépassement de la cible ainsi que de la prévision financière initiale est dû en partie aux mesures sociales et à 

l’augmentation du taux de recouvrement. Il faut noter également que la mise en œuvre de cette mesure a permis 

de créer 3 882 emplois et d’en consolider cinq mille neuf cent quarante-deux (5 942) (2627 emplois dont 755 

directs et 1872 indirects par le FAIJ ; de créer 494 emplois et de consolider 4736 emplois par le FASI,  de créer 

761 emplois et de consolider  1140 emplois par le FAPE ; créer 238 emplois permanents, 278 emplois temporaires 

et 66 emplois consolidés). 

Quant à l’appui à l’installation des jeunes formés aux métiers, il est prévu pour cette activité, le règlement des 

arriérés des kits acquis en 2012 et leur remise aux bénéficiaires. Au titre du règlement des arriérés des kits acquis 

en 2012, trois cent quarante-neuf millions cent quarante-sept mille neuf cent vingt et un (349 147 921) FCFA ont 

été payés au fournisseur sur une prévision de trois cent quarante- neuf millions cent quarante- sept mille neuf cent 

vingt un (349 147 921) FCFA. Concernant la remise des kits acquis en 2012, la sélection dans toutes les treize 

(13) régions des bénéficiaires a été faite. La  réparation et la composition des kits est en cours et leur remise est 

prévu pour le mois de mars 2015. Le coût de cette activité s’élève à quatre cent cinquante-huit millions cent 

soixante-quatorze mille neuf cent vingt et un (458 174 921) FCFA sur une prévision de six cent cinquante millions 

(650 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 70%. 

S’agissant de l’étude sur l'évaluation des fonds de financement, l'activité n’a pas été réalisée du fait d’une 

régulation budgétaire. 

La difficulté rencontrée dans la mise en œuvre de cette mesure réside dans l’indisponibilité des fonds alloué pour 

la réalisation de l’étude sur l’impact des fonds de financement. L’étape restante pour la réalisation de cette mesure 

est la réalisation de l’étude et la remise des kits d’installation. 

Le montant engagé et visé dans le cadre de cette mesure s’élève à trois milliards cinq cent soixante millions six 

cent quarante et un mille douze (3 560 641 012) FCFA sur une prévision de trois milliards six cent soixante-quinze 

millions deux cent quinze mille deux cent quatre-vingt-quatre (3 675 215 284) FCFA, soit un taux d’exécution 

financière de 96,88%.  

La mesure « recruter des jeunes et des associations pour les travaux à haute intensité de main d’œuvre  » 

vise à favoriser l’utilisation des matériaux locaux et à recourir en priorité à la force de travail, facteur le plus 
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abondant en lieu et place d’équipements le plus souvent importés pour réaliser ou entretenir les ouvrages 

infrastructurels. Cette approche est une stratégie de promotion de l’emploi de masse. 

Pour la réalisation de cette mesure, quatre (04) activités ont été programmées. Les activités exécutées sont les 

suivantes : 

- le recrutement de quatre-vingt-trois mille sept cent vingt (83 720) jeunes pour la réalisation des activités 

HIMO par les conseils municipaux, l’activité a été entièrement réalisé. Le coût de l’activité s’élève à onze 

milliards (11 000 000 000) FCFA sur une prévision de onze milliards (11 000 000 000) FCFA, soit un taux 

d’exécution financière de 100 % ; 

- le recrutement de quatre mille cinq cents (4 500) jeunes pour la réalisation des travaux HIMO comme prévu 

(dans le cadre de la rétrocession des tâches non mécanisées d’entretien courant du réseau routier classé et 

des pistes rurales aux associations des jeunes et des femmes des collectivités locales par la signature de 

48 contrats), soit un taux d’exécution de 100% . Le coût de l’activité s’élève à un milliard quarante-sept mille 

(1 000 047 000) FCFA  comme prévu, soit un taux d’exécution financière de 100% ; 

- le recrutement de sept mille neuf cents (7 900) jeunes et femmes au profit de 35 communes urbaines (dans 

le cadre des mesures sociales d'urgence sur financement du PSCE/JF) sur une prévision de douze mille 

quatre cents (12 400), soit un taux d’exécution physique de 63, 71%. Le coût de l’activité s’élève à deux 

milliards deux cent quatre-vingt-quatorze millions (2 294 000 000) FCFA sur une prévision de deux milliards 

deux cent quatre-vingt-quatorze millions (2 294 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 

100%. Le taux d’exécution physique s’explique par le réaménagement budgétaire opéré par le Programme 

Spécial de Création d’Emplois pour les jeunes et les femmes. Ce réaménagement a permis de revoir à la 

baisse la cible pour intégrer la formation des jeunes aux métiers. 

L’une des difficultés dans la mise en œuvre de cette mesure est le démarrage tardif du PEJDC qui devait intervenir 

dans le recrutement de jeunes pour les travaux HIMO. En effet, le recrutement de mille cent  (1 100) jeunes est 

intervenu le 31 décembre 2014. 

Pour la réalisation de cette mesure, quatre-vingt-dix-sept mille deux cent vingt (97 220) jeunes ont été recrutés sur 

une prévision de cent  mille quatre cent quatre-vingts (100 480), ce qui représente un taux de réalisation physique 

de 95,66%. Le montant engagé et visé  pour cette mesure s’élève à quatorze milliards deux cent quatre-vingt-

quatorze millions quarante-sept mille (14 294 047 000) FCFA sur une prévision de seize milliards cent  millions 

quarante-six mille neuf cents (16 100 046 900)  FCFA, soit un taux d’exécution financière de 88,78%. 

Quant à l’action « offrir une plateforme de service aux demandeurs d’emploi », quatre (04) activités ont été 

programmées. Cette mesure vise à accompagner les demandeurs d’emploi à la recherche d’emploi et s’inscrit 

dans l’Objectif spécifique 3 de la PNE, «  Améliorer l’employabilité ». Il s’est agi d’apporter une assistance 

technique aux promoteurs pour le montage de leur projet d'auto-emploi ;d’offrir des stages d'initiation à la vie 

professionnelle  au profit des jeunes diplômés ; de placer des demandeurs d'emploi en stage et de placer les 

jeunes diplômés en stage de pré-emploi dans les entreprises privées. 

Dans le cadre de l’assistance technique aux promoteurs pour le montage de leur projet, 56 dossiers de  projets ont 

été montés sur une prévision annuelle de 20 dossiers, soit un taux de réalisation physique  de 280%. Cette 

performance est obtenue suite au renforcement de l’équipe chargée du montage des dossiers de projet en 
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personnel. L’activité a coûté deux millions  (2 000 000) FCFA comme prévu, soit un taux d’exécution financière de 

100%. 

Au titre du développement des stages d’initiation à la vie professionnelle,  deux mille quatre cents (2 400) jeunes 

diplômés ont été recrutés et placés dans les structures privées et l’administration publique. Cet effectif, rapporté à 

la cible annuelle de deux milles (2 000), donne un taux d’exécution physique de 120%. Cette performance 

s’explique par le réaménagement du Plan d’action du PSCE/JF. Le montant engagé et visé pour  cette activité 

s’élève à deux cent seize millions trois cent trente-sept mille (216 337 000) FCFA sur  une prévision annuelle de 

deux cent vingt millions (220 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 98,33%. 

S’agissant de l’insertion socioprofessionnelle des jeunes diplômés dans les entreprises privées, (stage de pré-

emplois), il convient de préciser qu’en 2014, il n’est pas prévu de recrutement de stagiaires en pré- emploi. 

L’activité inscrite dans le Plan d’Actions 2014 concerne le paiement des allocations des stagiaires pré- emplois 

recrutés en 2013 (1 088 stagiaires) et qui poursuivent leur stage en 2014. Sur une prévision de quatre cent quatre-

vingt millions six cent quatre-vingt-neuf mille deux cents (480 689 200) FCFA comme prévu, soit un taux de 

réalisation financière de 100%. 

Au titre du placement en stage des demandeurs d’emploi, cent trois (103) demandeurs d’emploi ont été placés en 

position de stage sur une prévision mille (1 000), soit un taux de réalisation physique de 10,3%. Ce faible taux de 

réalisation s’explique non seulement par la non mise en œuvre du PA/ISJD, mais également le faible engouement 

des jeunes lié à l’absence des mesures d’accompagnement. Le coût de réalisation de cette activité est de 

cinquante un mille cinq cent (51 500) FCFA pour une prévision annuelle de cinq cent mille (500 000) FCFA, soit un 

taux d’exécution financière de 10,3%. 

Le coût de cette mesure pour l’année 2014 s’élève à six cent quatre-vingt-dix-neuf millions soixante-dix-sept mille 

sept cents (699 077 700) FCFA sur une prévision de huit cent trois millions cinq cent mille (803 500 000) FCFA, 

soit un taux d’exécution financière de 87,0%. Au total,  trois mille cent douze (3 112) personnes ont bénéficié de la 

plateforme de service sur une prévision de cinq mille deux cent douze (5 212), ce qui représente un taux de 

réalisation physique de 59,71%. 

La mesure « renforcer les capacités des jeunes en entrepreneuriat » a pour but d’accroître la possibilité de 

s’insérer dans une entreprise qui a besoin de compétences, la possibilité de créer son propre emploi, grâce à des 

compétences acquises dans un métier et à être plus efficace et/ou plus productif dans l’exercice d’un emploi. A cet 

effet, onze (11) activités ont été programmées. 

Dans le cadre de la réalisation du programme de promotion de l’entrepreneuriat des jeunes de la Conférence 

des Ministres de la Jeunesse et des Sports de la Francophonie (CONFEJES)  quatre-vingt-dix (90) jeunes ont 

été formés en entreprenariat sur une prévision annuelle de quatre-vingt-dix (90)  jeunes à former, soit un taux 

d’exécution physique de 100%. Le montant engagé à cet effet est de cinq millions trois cent sept mille (5 307 000) 

FCFA sur une prévision de dix millions (10 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 53,07%. Cela 

s’explique par un réaménagement relatif au lieu de formation. Pour ce faire, la formation s’est déroulée dans trois 

(03) régions, à savoir : le Centre-est, le Centre-ouest et le Sahel.  
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Pour la formation d’enfants et de jeunes dans les domaines agro-sylvo-pastoraux, deux cent soixante-quatre 

(264) ont été formés sur une prévision de deux cent vingt-huit (228), ce qui représente un taux d’exécution 

physique de 115,79%. La totalité des six millions (6 000 000) FCFA prévus pour la réalisation de cette activité a 

été engagée. 

L’encadrement des jeunes pour le montage de leurs plans d’affaires qui a mobilisé deux-cent-soixante-cinq 

(265) jeunes sur une prévision de six cent cinquante (650), soit un taux d’exécution physique de 40,76%. Il faut 

noter que la réalisation de l’activité n’a pas nécessité d’engagement financier parce qu’elle a été assurée par les 

cadres des structures centrales et déconcentrées du MJFPE suite à la suspension du Programme de formation en 

entreprenariat qui n’a pas permis de prendre en compte le maximum de projets. 

Les formations en TRE dont la mise en œuvre a atteint neuf cent trente-quatre (934) demandeurs d’emploi sur 

une prévision de mille (1 000), soit un taux d’exécution physique de 93,4%. Le montant engagé pour cette activité 

est de neuf cent trente-quatre mille (934 000) FCFA sur une prévision d’un million (1 000 000) FCFA, soit un taux 

d’exécution financière de 93,4%.Il faut noter que la programmation de cette activité s’inscrivait dans le cadre de la 

mise en œuvre du Programme d’Appui à l’Insertion Socioprofessionnelle des Jeunes en fin de cycle (PA/ISJD). Ce 

niveau de réalisation est dû d’une part, aux formations en TRE organisé au profit des sortants des centres de 

formation professionnelle et d’autre part, à des formations en TIC appliquée au TRE. En outre, les demandeurs 

d’emploi qui en font la demande pendant leur inscription à l’ANPE en sont bénéficiaires. 

La formation des promoteurs de microprojets a mobilisé cent soixante-dix-neuf (179) sur une prévision de deux 

cent trente (230), soit un taux d’exécution physique de 77,82%. Le montant engagé pour cette activité est de vingt 

et un millions trois cent cinquante-six mille deux cent soixante (21 356 260) FCFA sur une prévision de vingt 

millions (20 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 106,78%. 

Les sessions de formation organisées dans les Régions de la Boucle du Mouhoun et du Nord par le sous-

programme Augmentation de Revenus et Promotion de l’Emploi Décent en faveur des femmes et des 

jeunes (PARPED) ont permis de former sept cent quarante-huit (748) femmes et jeunes sur une prévision de six 

cent cinquante (650) représentant un taux d’exécution physique de 115,07%. Le coût pour cette formation s’élève 

à vingt-deux millions sept cent vingt et un mille (22 721 000) FCFA sur une prévision de trente-deux millions huit 

cent quatre-vingt-quinze mille (32 895 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 69,07%. 

La formation de trois cents (300) jeunes à la conduite d’engins lourds au profit des entreprises  minières a 

connu le recrutement de cent quarante (140) jeunes en cours de formation à l’Ecole de Formation et de 

Perfectionnement en Travaux Publics (EFPTP), soit un taux de réalisation physique de 46,66%. Le montant 

engagé visé pour cette activité est de deux cent dix-huit millions deux cent vingt-huit mille (218 228 000) FCFA sur 

une prévision de quatre cent soixante-seize millions sept cent soixante mille (476 760 000) FCFA, soit un taux 

d’exécution financière de 46,66%.  Cela s’explique par le fait que la prévision de trois cents (300) jeunes à former 

représente la cible du programme qui s’étale sur trois ans. 

La mesure n’a pas été totalement réalisée du fait des difficultés suivantes : 

- le non décaissement de fonds suite aux évènements de la  récente crise politique qu'a connu le pays ; 

- le démarrage tardif du PEJDC. 
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Dans le cadre de la mise en œuvre de cette mesure, les étapes suivantes restent à franchir : 

- organiser des sessions de formations en entrepreneuriat et en marketing des artisans ; 

- renforcer les capacités entrepreneuriales des jeunes et des femmes artisans ; 

- mettre en place des cellules de suivi et de préparation à l'insertion professionnelle dans les établissements 

d'ESTP ; 

- former huit mille (8 000) jeunes en entrepreneuriat et accompagner les jeunes porteurs de projets dans le 

cadre du PEJDC.  

Le montant engagé et visé pour cette mesure s’élève à deux cent soixante-quatorze millions cinq cent quarante-six 

mille deux cent soixante (274 546 260) FCFA sur une prévision de un milliard deux cent quarante-sept millions six 

cent cinquante-cinq mille un (1 247 655 001) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 22%. Au total, deux 

mille six cent treize (2 613) personnes ont bénéficié de renforcement de capacité en entrepreneuriat, ce qui 

représente un taux de réalisation physique de 50,92%. 

La mesure relative au renforcement de l’organisation et du fonctionnement du marché de l’emploi , consiste 

à faire l’intermédiation entre l’offre et la demande d’emploi.  Cette intermédiation sur le marché de l’emploi a 

permis d’atteindre un taux d’absorption de la demande d’emploi de 6,88% sur une prévision de 4,00%. Ce taux fait 

le rapport des offres d’emplois de l’ANPE et des demandes d’emploi. En d’autres termes, la prospection des offres 

en entreprise a permis de recueillir mille quatre cent un (1 401) offres d’emploi pour une cible annuelle de mille 

(1 000). Cette performance s’explique par le niveau des offres d’emploi élevé dans les structures de sécurité et les 

entreprises minières dans la région du nord. Sur le plan financier, la prospection des offres en entreprise a coûté 

comme prévu  dix millions (10 000 000) FCFA représentant une exécution financière de 100%. 

En ce qui concerne l’inscription des demandeurs d'emploi, vingt mille trois cent quarante-neuf (20 349) 

demandeurs d’emploi ont été enregistrés pour une cible annuelle de vingt-cinq mille (25 000). Cela a engendré un 

coût de deux millions huit cent quarante-huit mille huit cent soixante (2 848 860) FCFA sur une prévision annuelle 

de trois millions cinq cent mille (3 500 000) FCFA. 

Quant à l’organisation des tests de recrutement, cent cinquante-six (156) tests de recrutement ont été organisés 

sur une prévision annuelle de deux cent cinquante (250), soit un taux d’exécution physique de 62,40%. Cet écart 

s’explique par la faible demande des entreprises et des structures publiques qui ont des offres d’emplois. Sur le 

plan financier ces recrutements ont coûté cinq millions cent cinquante-trois mille quatre cents (5 153 400) FCFA 

pour une prévision annuelle de six millions (6 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 86%. 

En ce qui concerne la production de rapports mensuels sur l’emploi, douze (12) rapports ont été produits au cours  

de l’année 2014 sur une prévision annuelle de douze (12) soit un taux d’exécution physique de 100%. Ces 

rapports présentent la dynamique de l’évolution des postes d’emplois offerts par les organisations (entreprises 

privées, publiques, nationales, internationales) d’une part, et l’analyse des activités de financement et de formation 

des structures rattachées du MJFPE d’autre part. C’est une activité courante de l’ONEF qui ne nécessite pas de 

ressources financières.  

Aussi, conformément au plan de travail préétabli, l’annuaire statistique et son rapport d’analyse ont été réalisés et 

les documents sont disponibles. Sur une prévision financière de sept millions (7 000 000) FCFA, le montant 
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engagé et visé a été de huit millions (8 000 000) FCFA, soit un taux de réalisation financière de 114%. Cet écart 

s’explique par les réaménagements budgétaires opérés au sein de l’ONEF, du fait que certaines de ses activités 

n’ont pas pu être réalisées.  

Pour améliorer le système de collecte et de traitement des données sur l'emploi et la formation professionnelle, 

trois (03) rapports statistiques sur l’emploi et la formation professionnelle ont été élaborés sur une prévision 

annuelle de quatre (04), soit un taux d’exécution physique de 75%. La production du rapport a coûté deux millions 

trois cent vingt-cinq mille (2 325 000) FCFA sur une prévision financière annuelle de trois millions cent mille 

(3 100 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 75%. Il faut noter que  ces réalisations concernent  les 

rapports du premier, deuxième et troisième trimestre 2014. Celui du quatrième trimestre est en cours d’élaboration. 

La mise à jour du répertoire des entreprises a permis d’enregistrer  huit cent soixante-sept (867) entreprises sur 

une prévision annuelle de six cent cinquante (650), soit un taux d’exécution physique de 133,38%. Elle a coûté 

deux cent mille (200 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 100%. 

Dans le cadre de la délivrance des cartes de travail, trois mille cinq cent huit (3 508) cartes ont été établies sur une 

prévision annuelle de trois mille cinq cents (3 500), soit un taux d’exécution physique de 100,22%. Sur le plan 

financier, l’établissement des cartes de travail  a coûté deux millions (2 000 000) FCFA, soit un taux d’exécution 

financière de 100%. 

Pour la délivrance des attestations d'ouverture et de soumissions aux marchés publics, vingt-huit mille deux cent 

cinquante-neuf (28 259) attestations ont été établies et délivrées pour une prévision annuelle de vingt-quatre mille 

(24 000), soit un taux d’exécution physique de 117,74%. Le montant de un million cinq cent mille (1 500 000) 

FCFA qui était initialement prévu a été engagé et visé.  

L’actualisation du site web de l’ONEF vise à améliorer sa visibilité auprès des demandeurs d’emplois, des 

entreprises et des chercheurs. Elle permet aussi à la structure de générer des recettes propres. Cette activité a été 

entièrement réalisée au coût prévisionnel de un million deux cent mille (1 200 000) FCFA représentant un taux 

d’exécution financière de 100%.  

Le tableau de bord est un document statistique présentant une description chiffrée du marché de l’emploi au 

Burkina Faso. Son élaboration est une contribution pertinente et non négligeable à la connaissance de ce marché. 

Les indicateurs qui y figurent permettent de décrypter les transformations survenues dans les thématiques 

abordées. Le coût de réalisation de l’activité s’élève à  un million cinq cent mille (1 500 000) FCFA comme prévu, 

soit un taux de réalisation financière de 100%. L’activité a été réalisée courant novembre et le rapport est 

disponible soit un taux d’exécution physique de 100%. 

Les études sur les créneaux porteurs d'emploi concernent les régions de l'Est et du Plateau central. Les études ont 

été conduites mais les rapports n’ont pas encore été validés. Le montant engagé et visé pour la réalisation de ces 

études s’élève à quatre millions cinq cent mille (4 500 000) FCFA sur un montant prévisionnel de deux millions 

quatre cent mille (2 400 000) FCFA. 

La collecte des données sur l'emploi et la formation a été réalisée dans le cadre de l’élaboration de l’annuaire 

statistique. Sur une prévision de un million (1 000 000) FCFA, le taux d’exécution financière est de 0%. 
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S’agissant  des études d’impact des programmes de formation en entrepreneuriat et aux métiers, l’activité est en 

cours de réalisation. Sur une prévision de trente millions (30 000 000) FCFA, c’est ce montant qui a été engagé et 

visé. La DGESS a déjà procédé à l’évaluation diagnostique desdits programmes. Les étapes restantes sont 

l’enquête terrain et l’analyse des données. 

Concernant les entretiens-conseils d’orientation professionnelle, trois mille huit cent trente-neuf (3 839) 

demandeurs d’emploi ont été reçus par l’ANPE pour une prévision annuelle de sept milles (7 000), soit un taux 

d’exécution physique de 54,84%. Le montant engagé et visé pour cette activité s’élève à deux cent soixante-

quatorze mille deux cent dix  (274 210) FCFA sur une prévision annuelle de cinq cent mille (500 000) FCFA 

représentant un taux d’exécution financière de 54,84%. 

La 10ème édition du concours « Grand Prix du Secteur Informel (GPSI) » a connu la participation de deux cents 

(200) personnes au lancement  officiel le 11 septembre 2014 à Koudougou. Cette édition a débuté par la 

campagne nationale d’information, de sensibilisation et de formation des travailleurs du secteur informel qui s’est 

déroulée dans cinq (5) zones couvrant les treize (13) régions du Burkina Faso. Le budget initialement prévu pour 

l’organisation de cette  activité était de quarante millions (40 000 000) FCFA. Il était prévu à ce titre, la mobilisation 

de mille trois cents (1 300) travailleurs du secteur informel pour la campagne nationale d’information, de 

sensibilisation et de formation. Le budget de l’activité a été ramené à vingt-neuf millions trois cent soixante-dix 

mille (29 370 000) FCFA, représentant  un taux d’exécution financière de 73,42%. Elle a connu la participation de 

cinq cent douze (512) travailleurs du secteur informel sur une cible de mille trois cents (1 300) ; ce qui représente 

un taux d’exécution physique de 39,38%.  

Cette étape a été suivie de l’organisation de la compétition aux niveaux régional et national. Le budget initialement 

prévu à cet effet était de cinquante millions (50 000 000) FCFA. Ce budget a été ramené et exécuté à vingt millions 

six cent trente mille (20 630 000) FCFA, soit un taux d’exécution financière de 41,26%. Les entreprises ayant pris 

part à cette étape étaient au nombre de quatre cent quatre-vingt-deux (482) sur une cible de cinq cents (500) 

représentant un taux d’exécution physique de 96,4%. C’est ainsi qu’une cérémonie de proclamation des résultats 

et de remise des prix a été organisée à Ouagadougou le 19 décembre 2014. Cette cérémonie, à laquelle ont 

participé huit cents (800) personnes, a permis de décerner des prix aux promoteurs du secteur informel qui se sont 

distingués dans le respect des mesures de bonne conduite dans l’organisation et la gestion quotidienne de leur 

entreprise. 

La 3ème édition du Forum National du Secteur Informel (FNSI) quant à elle a été reportée en 2015 pour manque de 

ressources financières. 

Par ailleurs, cinquante-neuf mille deux cent seize (59 216) personnes ont bénéficié d’initiatives de renforcement du 

marché de l’emploi sur une prévision de trente-huit mille (38 000). Aussi dix-neuf (19) rapports d’études sur 

l’organisation et le renforcement du marché de l’emploi ont été élaborés sur une prévision de vingt-deux (22) 

représentant un taux d’exécution physique de 86,36%, et le site web de l’ONEF a été actualisé. 

Le montant engagé et visé pour cette mesure s’élève à cent dix-neuf millions cinq cent un mille quatre cent 

soixante-dix (119 501 470) FCFA sur une prévision de deux cent trente-neuf millions neuf cent mille (239 900 000) 

FCFA, soit un taux d’exécution financière de 49,81%.  
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Tableau N°11 : Récapitulatif du tableau d’état de mise en œuvre des cibles des mesures et actions du programme 3 

N° Indicateurs Atteinte 
Non 

atteinte 
Cible 

Réalisation de 
la cible en 2014 

Taux d'exécution 
physique 

1 
Décret d'adoption du document de la Politique Nationale de 
l’emploi et le document du Plan d’Actions Opérationnel 

 x 2 0 0,00% 

2 Nombre de microprojets financés x  3 200 3 516 109,88% 

3 Nombre de jeunes recrutés pour les travaux HIMO  x 100 480 96 120 95,66% 

4 
Nombre de personnes recrutés et/ou formés au profit de la fonction 
publique 

x  11 328 15 608 137,78% 

5 
Nombre de personnes bénéficiaires de la plateforme de service des 
demandeurs d'emplois 

 x 5 212 3112 59,71% 

6 
Nombre de jeunes bénéficiaires de renforcement de capacités en 
entreprenariat 

 x 5132 2613 50,92% 

7 Taux d’absorption de la demande d’emploi x  4% 6,88% 172,00% 

8 
Nombre de bénéficiaires des initiatives de renforcement du marché 
de l’emploi 

x  38 000 59 216 155,83% 

9 
Nombre de rapports d’étude sur l’organisation et le renforcement 
du marché de l’emploi 

 x 22 19 86,36% 

10 Site web de l’ONEF actualisé x  1 1 100% 

Total 05 05  

Source : Données du programme 3 

Sur un total de dix (10) indicateurs, cinq (05) ont été atteints, soit un taux d’atteinte de 50% des cibles. Le résultat 

de l’atteinte des cibles est passable pour 2014. 

 

Tableau N°12 : Récapitulatif du tableau d’état de mise en œuvre des mesures et actions du programme 3 

 
Actions Réalisée 

Non 

réalisée 
coût prévisionnel 

Montant engagé 

et visé 

Taux d'exécution 

financière 

1 
Relire la Politique Nationale de l'Emploi et 

adopter son Plan d'Action Opérationnelle  
X 35 000 000 3 500 000 10,00% 

2 Assurer le financement des microprojets 
 

X 3675215284 3 560 641 012 96,88% 

3 

Recruter des jeunes et des associations 

pour des travaux à haute intensité de main 

d'œuvre 
 

X 16 100 046 900 14 294 047 000 88,78% 

4 
Organiser le recrutement et la formation de 

personnels de l'administration publique  
X 728 910 433 541499785 74,29% 

5 
Offrir une plateforme de services aux 

demandeurs d'emploi  
X 803 500 000 699 077 700 87,00% 

6 
Renforcer les capacités des jeunes en 

entreprenariat  
X 1 247 655 001 274 546 260 22% 

7 
Renforcer l'organisation et le 

fonctionnement du marché de l'emploi  
X 239 900 000 119 501 470 49,81% 

TOTAUX  X 22 830 227 618 19 492 813 227 85,38% 

Source : Données du programme 3 
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I.1.4 Conclusion des trois (03) programmes 

De l’appréciation des trois (03) programmes mis en œuvre par le CSD/JFPE au cours de l’année 2014, il ressort 

que sur vingt-neuf (29) mesures et actions programmées, sept (07) ont été réalisées, soit un taux de réalisation de 

24,14%. Ce faible taux se justifie essentiellement par le fait que certaines mesures ou actions (construction de 

centres et formations) se poursuivent jusqu’en 2015. 

En ce qui concerne l’exécution financière, sur une prévision initiale de trente-six milliards cinq cent un millions cinq 

cent douze mille cinq cent dix-huit (36 501 512 518) FCFA, vingt-huit milliards sept cent vingt millions neuf cent 

vingt-trois mille cinq cent quatre-vingt-quatorze (28 720 923 594) FCFA ont été engagés et visé en 2014 ; soit un 

taux d’exécution financière de 78,68%. 

Quant à l’atteinte des cibles des indicateurs, sur un total de quarante-deux (42) indicateurs, les cibles de neuf (09) 

ont été atteints ; soit un taux global d’atteinte des cibles de 21,43%. 

Ce faible taux global d’atteinte des cibles s’explique essentiellement par : 

- le non décaissement des ressources financières par l’Etat ainsi que certains partenaires (PAPS/EFTP, 

FAFPA…) pour la réalisation de certaines activités ;  

- le non décaissement des ressources financières par l’Etat suite à l’insurrection populaire des 30 et 31 

octobre 2014 pour la réalisation de certaines activités programmées au quatrième trimestre 2014 ; 

- les retards accusés dans le déblocage des ressources financières de l’Etat pour la réalisation des activités 

de certains projets et programmes ; 

- la non adoption du statut général des centres de formation professionnelle et de la stratégie de 

communication du sous-secteur de l’EFTP. 

 

Le Programme « Promotion de l’emploi » vise à accroître les opportunités d’emplois décents afin de contribuer 

à la lutte contre la pauvreté au Burkina Faso. 

Dans la mise en œuvre de ce programme, sept (07) mesures ont été prévu. Sur ces sept mesures, une (01) 

seule mesure a été réalisée.  

D’un coût global de vingt-deux milliards huit cent trente millions deux cent vingt-sept mille six cent dix-huit      

(22 830 227 618) FCFA, le montant engagé et visé est de dix-neuf milliards quatre cent quatre-vingt-douze 

millions huit cent treize mille deux cent vingt-sept (19 492 813 227) FCFA, ce qui représente un taux 

d’exécution financière de 85,38%. Ce taux est acceptable. Sur un total de dix (10) indicateurs, cinq (05) ont été 

atteints, soit un taux d’atteinte de 50% des cibles. Le résultat de l’atteinte des cibles est passable pour 2014.  

En termes d’effets, le Programme a permis de financer  trois mille cinq cent seize (3 516) microprojets à 

hauteur de trois milliard cent-deux millions quatre-cent-soixante-six mille quatre-vingt-dix (3 102 466 090) 

FCFA. La mise en œuvre de cette mesure a permis de créer trois mille huit cent quatre-vingt-deux (3 882) 

emplois et d’en consolider cinq mille neuf cent quarante-deux (5 942). Elle a permis également de créer sept 

cent cinquante-cinq (755) emplois directs et mille huit cent soixante-douze (1872) emplois indirects ainsi que 

deux cent trente-huit (238) emplois permanents et deux cent soixante-dix-huit (278) emplois temporaires. 
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I.2 Analyse de l’efficacité des projets et programmes sectoriels 

L’analyse de l’efficacité des projets et programmes sectoriels portera sur les projets et programmes prioritaires 

exécutés en 2014 et en lien avec le secteur de la jeunesse, de la formation professionnelle et de l’emploi. Ainsi, 

nous pouvons citer les projets et programmes suivants : 

- le Programme Spécial de Création d’Emplois pour les Jeunes et les Femmes (PSCE/JF) ; 

- le Fonds d’Appui aux Initiatives des Jeunes (FAIJ) ; 

- le Programme de Formation de 10 000 jeunes aux Métiers par an (PFM) ; 

- le sous-Programme Augmentation de Revenus et Promotion de l’Emploi Décent en faveur des femmes et 

des jeunes (PARPED) ; 

- le Programme d’Appui à la Politique Sectorielle d’Enseignement et de Formation Techniques et 

Professionnels (PAPS/EFTP). 

Le tableau ci-dessous nous renseigne sur les montants programmé, dépensé, décaissé et les taux d’absorption et 
de prévisibilité des financements des projets et programmes ci-dessus mentionnés.  

Tableau N°13 : Montants programmé, dépensé, décaissé et les taux d’absorption et de prévisibilité des 
financements des projets et programmes 

N° Intitulé du projet/programme 

Montant 
programmé 

(en millier) 

Montant 
dépensé 

(en millier) 

Montant 
décaissé 

(en millier) 

Taux 

d’absorption 

Taux de 
prévisibilité 

des 
financements 

1 
Programme Spécial de Création 
d’Emplois pour les Jeunes et les 
Femmes (PSCE/JF) 

11 000 000 8 674 036 11 000 000 79% 100% 

2 
Fonds d’Appui aux Initiatives des 
Jeunes (FAIJ) 

350 000 350 000 350 000 100% 100% 

3 
Programme de Formation de 
10 000 jeunes aux Métiers par an 
(PFM) 

282 260,862 148 406,444 148 406,444 100% 52,58% 

4 

sous-Programme Augmentation de 
Revenus et Promotion de l’Emploi 
Décent en faveur des femmes et 
des jeunes (PARPED) 

214 685 214 675,4 214 685 99,99% 100% 

5 

Programme d’Appui à la Politique 
Sectorielle d’Enseignement et de 
Formation Techniques et 
Professionnels (PAPS/EFTP) 

2 496 204,550 1 894 882,868 2 030 793,484 93,3% 81,36% 

TOTAL 14 343 150, 412 11 282 000, 712 13 743 884, 928 82,09% 95,82% 

Source : Données fournies par ces projets et programmes 

A la suite des informations obtenues dans le tableau, il nous a paru nécessaire de faire une analyse de la mise en 

œuvre de chaque projet et programme.  

 Programme Spécial de Création d’Emplois pour les Jeunes et les Femmes (PSCE/JF)  

Le PSCE/JF a programmé en 2014 onze milliards (11 000 000 000) FCFA. Huit milliards six cent soixante-

quatorze millions trente-six mille (8 674 036 000) FCFA ont été dépensés et onze milliards (11 000 000 000) FCFA 

décaissés ce qui représente un taux d’absorption de 79% et un taux de décaissement de 100%.  
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Les conditions les plus usitées pour le déblocage des financements du PSCE/JF sont : 

- la transmission des rapports de mise en œuvre en Conseil des Ministres ; 

- la justification des dépenses auprès du MEF. 

L’utilisation des indicateurs de la matrice sectorielle de performance n’est pas exigée pour le déblocage des 

financements. Il n’existe pas d’appui budgétaire sectoriel pour la mise en œuvre du PSCE/JF car il est 

intégralement financé par le budget de l’Etat. 

Pour ce qui est de la disponibilité des informations dans les délais et de façon détaillée sur l’exécution de ce 

programme, les rapports sont produits trimestriellement à cet effet et transmis à la DGESS/MJFPE.  

Par ailleurs, le PSCE/JF est inscrit dans la loi de finance initiale et utilise les systèmes nationaux de gestion des 

finances publics et de passation des marchés. 

Dans sa mise en œuvre, il a rencontré des difficultés en 2014 qu’il convient de souligner à savoir : 

- le retard accusé dans la mise en place des ressources financières ; 

- le paiement des allocations des volontaires nationaux ; 

- le suivi et la coordination des activités au sein des composantes dus à leur autonomisation. 

Au regard de ces difficultés, des recommandations pour l’amélioration de l’efficacité du PSCE/JF sont les 

suivantes : 

- revoir le mode de gestion du programme ; 

- rendre opérationnel le dispositif de suivi au niveau régional ; 

- renforcer la synergie d’action entre les ministères impliqués dans la mise en œuvre du programme ; 

- mettre à temps les ressources financières à la disposition du PSCE/JF. 
 

 Fonds d’Appui aux Initiatives des Jeunes (FAIJ)  

Le FAIJ a programmé en 2014, trois cent cinquante millions (350 000 000) FCFA. Trois cent cinquante millions 

(350 000 000) CFA ont été dépensés et trois cent cinquante millions (350 000 000) FCFA décaissés ; ce qui 

représente un taux d’absorption de 100% et un taux de décaissement de 100%. La condition la plus usitée pour le 

déblocage des financements du FAIJ est la justification des dépenses auprès du ministère de l’économie et des 

finances. 

L’utilisation des indicateurs de la matrice sectorielle de performance n’est pas exigée pour le déblocage des 

financements. Il n’existe pas d’appui budgétaire sectoriel pour la mise en œuvre du FAIJ car il est intégralement 

financé par le budget de l’Etat. 

Pour ce qui est de la disponibilité des informations dans les délais et de façon détaillée sur l’exécution de ce 

programme, les rapports sont produits trimestriellement à cet effet et transmis à la DGESS/MJFPE.  

Par ailleurs, le FAIJ est inscrit dans la loi de finance initiale et utilise les systèmes nationaux de gestion des 

finances publics et de passation des marchés. 
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Dans sa mise en œuvre, le FAIJ a rencontré des difficultés en 2014 qu’il convient de souligner à savoir : 

- l’insuffisance de ressources pour la mise en place des crédits ; 

- l’absence de ressources pour le suivi et le recouvrement. 

Au regard de ces difficultés, des recommandations  pour l’amélioration de l’efficacité du FAIJ sont les suivantes : 

- augmenter les ressources du FAIJ pour la mise en place des crédits ; 

- mettre à la disposition du FAIJ les ressources nécessaires pour le suivi et le recouvrement. 

 

 Programme de Formation de 10 000 jeunes aux Métiers par an (PFM) 

 Le PFM a programmé en 2014, deux cent quatre-vingt-deux millions deux cent soixante mille huit cent soixante-

deux (282 260 862) FCFA. Cent quarante-huit millions quatre cent six mille quatre cent quarante-quatre 

(148 406 444) FCFA ont été dépensés et Cent quarante-huit millions quatre cent six mille quatre cent quarante-

quatre (148 406 444) FCFA décaissés ce qui représente un taux d’absorption de 100% et un taux de 

décaissement de 52,58%.  

La condition la plus usitée pour le déblocage des financements du PFM est la justification des dépenses auprès du 

Ministère de l’Economie et des Finances. 

L’utilisation des indicateurs de la matrice sectorielle de performance n’est pas exigée pour le déblocage des 

financements. Il n’existe pas d’appui budgétaire sectoriel pour la mise en œuvre du PFM car il est intégralement 

financé par le budget de l’Etat. 

Pour ce qui est de la disponibilité des informations dans les délais et de façon détaillée sur l’exécution de ce 

programme, les rapports sont produits trimestriellement à cet effet et transmis à la DGESS/MJFPE.  

Par ailleurs, le PFM est inscrit dans la loi de finance initiale et utilise les systèmes nationaux de gestion des 

finances publics et de passation des marchés. 

Dans sa mise en œuvre, le PFM a rencontré une difficulté majeure en 2014 à savoir le retard accusé dans le 

déblocage des ressources destinées à sa mise en œuvre. 

Au regard de cette difficulté, il est  recommandé  pour l’amélioration de l’efficacité du PFM de débloquer les 

ressources à temps.    

 Sous-Programme Augmentation de Revenus et Promotion de l’Emploi Décent en faveur des femmes 

et des jeunes (PARPED)  

Le PARPED a programmé en 2014 deux cent quatorze millions six cent quatre-vingt-cinq mille (214 685 000) 

FCFA. Deux cent quatorze millions six cent soixante-quinze mille quatre cents (214 675 400) FCFA ont été 

dépensés et deux cent quatorze millions six cent quatre-vingt-cinq mille (214 685 000) FCFA décaissés ce qui 

représente un taux d’absorption de 99,99% et un taux de décaissement de 100%. La condition la plus usitée pour 

le déblocage des financements du PARPED est le déblocage trimestriel à partir du Plan de Travail Annuel (PTA) et 

du Plan de Travail Trimestriel (PTT) à condition d’atteindre un seuil de consommation de 80% du trimestre 

précédent et d’avoir déposé les rapports du trimestre écoulé auprès du bailleur. 
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L’utilisation des indicateurs de la matrice sectorielle de performance n’est pas exigée pour le déblocage des 

financements. Il n’existe pas d’appui budgétaire sectoriel pour la mise en œuvre du PARPED car il est financé par 

le PNUD et le budget de l’Etat. 

Pour ce qui est de la disponibilité des informations dans les délais et de façon détaillée sur l’exécution de ce 

programme, les rapports sont produits trimestriellement à cet effet et transmis à la DGESS/MJFPE.  

Par ailleurs, le PARPED est inscrit dans la loi de finance initiale et utilise les systèmes nationaux de gestion des 

finances publics et de passation des marchés applicables aux projets et programmes de catégorie B ainsi que les 

procédures du PNUD. 

Dans sa mise en œuvre, le PARPED a rencontré des difficultés en 2014 qu’il convient de souligner notamment : 

- la faible allocation budgétaire et la lenteur dans le processus de déblocage des fonds ; 

- la lenteur dans le processus de passation des marchés. 

Au regard de ces difficultés, des recommandations  pour l’amélioration de l’efficacité du PARPED sont les 

suivantes : 

- augmenter l’allocation budgétaire afin de faciliter l’insertion socio-professionnelle du groupe cible du 

PARPED ; 

- réviser la périodicité d’allocation et de justification des ressources à six (06) mois au lieu de trois (03) en 

ce qui concerne le financement du PNUD. 
 

 Programme d’Appui à la Politique Sectorielle d’Enseignement et de Formation Techniques et 

Professionnels (PAPS/EFTP)  

 Le PAPS/EFTP a programmé en 2014, deux milliards quatre cent quatre-vingt-seize millions deux cent quatre 

mille cinq cent cinquante (2 496 204 550) FCFA. Un milliard huit cent quatre-vingt-quatorze millions huit cent 

quatre-vingt-deux mille huit cent soixante-huit (1 894 882 868) FCFA ont été dépensés et deux milliards trente 

millions sept cent quatre-vingt-treize mille quatre cent quatre-vingt-quatre (2 030 793 484) FCFA décaissés ce qui 

représente un taux d’absorption de 93.3% et un taux de décaissement de 81,36%.  

La condition la plus usitée pour le déblocage des financements du PAPS/EFTP est la justification des dépenses 

auprès du ministère de l’économie et des finances en ce qui concerne la contrepartie nationale ainsi que la 

satisfaction des conditions des différents bailleurs. 

L’utilisation des indicateurs de la matrice sectorielle de performance n’est pas exigée pour le déblocage des 

financements. Il n’existe pas d’appui budgétaire sectoriel pour la mise en œuvre du PAPS/EFTP. Il est financé par 

l’Etat, la coopération luxembourgeoise, la coopération autrichienne, l’agence française de développement, la 

coopération suisse et la coopération taïwanaise. 

Pour ce qui est de la disponibilité des informations dans les délais et de façon détaillée sur l’exécution de ce 

programme, les rapports sont produits trimestriellement à cet effet et transmis à la DGESS/MJFPE.  

Par ailleurs, le PAPS/EFTP est inscrit dans la loi de finance initiale et utilise les systèmes nationaux de gestion des 

finances publics et de passation des marchés ainsi que les procédures de ses différents bailleurs de fonds. 
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Dans sa mise en œuvre, le PAPS/EFTP a rencontré une difficulté en 2014 à savoir le décaissement des 

ressources auprès des bailleurs.  

Au regard de cette difficulté, il s’avère nécessaire de faciliter les procédures de décaissement auprès des bailleurs. 

De l’analyse de l’efficacité des projets et programmes, on note un volume de financement global de quatorze 

milliards trois cent quarante-trois millions cent cinquante mille quatre cent douze (14 343 150 412) FCFA avec un 

taux d’absorption de 82,09% et un taux de prévisibilité des financements de 95,82% ce qui augure une bonne 

I.3 Etat de fonctionnement du CSD en 2014 et de la mise en œuvre des recommandations  

Le CSD/JFPE a été institué par l’arrêté N°2013-003/MJFPE/CAB du 11 février 2013 portant création, attributions, 

organisation et fonctionnement du CSD/JFPE. 

Poursuivant les objectifs de l’Axe stratégique 2 de la SCADD « Consolidation du capital humain et promotion 

de la protection sociale », le CSD/JFPE s’est doté de quatre (04) groupes thématiques à savoir le « Pilotage et 

Renforcement des Capacités », la « Promotion de la Jeunesse », la « Promotion de la Formation 

Professionnelle » et la « Promotion de l’Emploi » qui mènent des réflexions permanentes sur les politiques 

sectorielles en lien avec le secteur de la jeunesse, de la formation professionnelle et de l’emploi. 

En effet, Monsieur le Secrétaire Général du MJFPE par la lettre N°2013-729/MJFPE/SG/DGESS du 25 octobre 

2013 avait invité les différentes structures du ministère et les différents partenaires du secteur de la jeunesse, de la 

formation professionnelle et de l’emploi à désigner nommément leurs points focaux pour leur participation aux 

travaux des groupes thématiques.  

I.3.1 Etat de fonctionnement du CSD/JFPE en 2014 

Pour la préparation de la revue annuelle 2014, la correspondance N°2014-0013/MJFPE/SG/DGESS/DFP du 07 

janvier 2014 avait convié les différents points focaux à une rencontre de cadrage le lundi 13 janvier 2014 au 

CEFPO. Elle a eu pour objectif de présenter le dispositif institutionnel du CSD/JFPE et d’expliquer les nouveaux 

canevas (matrices des mesures et des actions, celle des indicateurs et d’élaboration du rapport) du STN/SCADD. 

Une personne ressource du STN/SCADD a assisté à la rencontre pour apporter des éclairages aux 

préoccupations soulevées par les points focaux. 

Par la suite, la correspondance N°2014-034/MJFPE/SG/DGESS/DFP du 17 janvier 2014 invitait les trois (03) 

groupes « Promotion de la Jeunesse », « Promotion de la Formation Professionnelle » et « Promotion de 

l’Emploi » à tenir leurs travaux de groupe. Ces travaux qui consistaient à collecter des données pour l’élaboration 

des projets de rapport sectoriel de performance de l’année 2013 et de la matrice sectorielle de performance 2014-

2017 du CSD/JFPE se sont déroulés les 21 et 24 janvier 2014. 

Après la collecte d’informations, les projets de rapport sectoriel de performance de l’année 2013 et de la matrice 

sectorielle de performance 2014-2017 ont été élaborés conformément à l’arrêté N°2014-001/PM/CAB du 17 

janvier 2014 lors d’un atelier qui s’est déroulé du 06 au 14 février 2014 à Koudougou par un groupe de travail mis 

en place à cet effet. 
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Après cette étape, Monsieur le Ministre de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi, Président 

du CSD/JFPE, par correspondance N°2014-0141/MJFPE/SG/DGESS du 21 février 2014, a convoqué la revue 

sectorielle annuelle 2014 du CSD/JFPE qui s’est effectivement tenue le vendredi 28 février 2014 au CEFPO sous 

sa présidence. A l’occasion, le rapport sectoriel de performance 2013 et la matrice sectorielle de performance du 

secteur de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi sur la période 2014-2017 ont été examinés 

et adoptés. 

Après la tenue de la revue annuelle 2014, le CSD/JFPE a commencé les travaux préparatoires de sa revue à 

mi-parcours 2014. Ces travaux se sont déroulés en deux (02) étapes : 

- la première étape a concerné les travaux qui se sont déroulés les 12, 13, 14 et 15 mai 2014 au CEFPO. 

Tenus par les groupes  thématiques « Promotion de la  Jeunesse », «  Promotion de la Formation 

Professionnelle » et «  Promotion de l’Emploi » , ces travaux ont permis de dresser la situation dans 

l’exécution des mesures et actions devant être mises en œuvre au premier trimestre 2014 d’une part et de 

rétroagir ou de préparer la mise en œuvre de celles prévues pour être réalisées au deuxième trimestre. Les 

résultats de ces travaux, ont par la suite fait l’objet d’examen au sein du groupe thématique « Pilotage et 

Renforcement des Capacités » qui a tenu des séances de travail, les 19, 20, 21 et  22 mai 2014.  

- la seconde étape des travaux s’est tenue les  23,  24, 25 et 26 juin 2014 encore avec les groupes  

thématiques « Promotion de la  Jeunesse », «  Promotion de la Formation Professionnelle » et « Promotion 

de l’Emploi ». Ces travaux ont permis au groupe thématique « Pilotage et Renforcement des Capacités » de 

faire l’état d’exécution de la matrice des mesures et actions au cours du premier semestre de l’année 2014 en 

mettant l’accent sur les acquis, les insuffisances et les suggestions pour une plus grande performance.  

Disposant suffisamment de matière à l’issue de cette étape, il a été mis en place une équipe chargée de 

l’élaboration des projets de documents conformément à l’arrêté N°2014-001/PM/CAB du 17 janvier 2014 portant 

organisation des revues de la SCADD. Cette équipe était composée des représentants des structures suivantes : 

- le  Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi ; 

- le Ministère des Enseignements Secondaire et Supérieur ; 

- le Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale ; 

- le Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale. 

L’équipe s’est rendue en atelier à Koudougou du 08 au 18 juillet  2014. Durant cette période, elle a travaillé sans 

relâche à la production des projets de rapports dans le respect des canevas recommandés par le STN/SCADD. 

Aussi a-t-elle tenu compte notamment des observations et des recommandations faites sur la matrice sectorielle 

de performance, la structure du rapport, l’approche analytique, etc. 

Dans la volonté de pallier les insuffisances, l’équipe, malgré quelques difficultés récurrentes est parvenue à remplir 

sa mission. Le projet de rapport sectoriel à mi-parcours 2014 a été élaboré. Il a été ensuite soumis à l’appréciation 

de la hiérarchie et a été par la suite soumis au CSD/JFPE pour examen et validation lors de la revue à mi-parcours 

2014, le 30 juillet 2014 au CEFPO sous la présidence de Monsieur le Secrétaire Général du MJFPE, Vice-

Président du CSD/JFPE. 

Après les amendements de forme et de fond apportés par les participants, les documents ont été validés et 

transmis au STN/SCADD. 
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Le tableau ci-dessous illustre la participation des membres statutaires du CSD/JFPE aux revues annuelle et à mi-

parcours de l’année 2014. 

Tableau N°14 : Transmission des documents de travail aux membres du CSD/JFPE et leur participation 
effective aux revues de l’année 2014 

Eléments d’appréciation du fonctionnement du CSD/JFPE Revue annuelle 2014 Revue à mi-parcours 2014 

Date du début de la transmission aux membres du CSD/JFPE, du courrier 
(électronique ou physique) de la convocation comprenant les documents de travail 

Vendredi 21 février 2014 Mercredi 23 juillet 2014 

Date de tenue de la revue Vendredi 28 février 2014 Mercredi 30 juillet 2014 

Taux des présences effectives  81,60% 86,20% 

Source : Données du ST/CSD-JFPE 

Il ressort de ce  tableau que les revues (annuelle et à mi-parcours) de l’année 2014 du CSD/JFPE se sont tenues 

dans les délais impartis par le STN/SCADD. Le respect des délais desdites revues est également renforcé par une 

forte participation des acteurs du secteur de la jeunesse, de la formation professionnelle et de l’emploi. 

Le tableau ci-après renseigne sur la participation au sein des travaux de groupes. 

Tableau N°15 : Taux moyen des présences effectives et taux des présences effectives des représentants des 
catégories de membres aux réunions du groupe 

Dénomination du groupe 
Nombre de 

réunions  

Taux moyen des 

présences 

effectives 

Taux des présences effectives des représentants des catégories 

de membres aux réunions du groupe  

Administration 

publique 

Collectivités 

territoriales 

Secteur 

privé 

Société 

civile 
PTF 

Groupe Thématique Promotion de la 

Jeunesse 
17  87,09% 100%  -  - 47,05% - 

Groupe Thématique Promotion de la 

Formation Professionnelle 
17  87,38% 100% -  23,52% - - 

Groupe Thématique de la Promotion 

de l'Emploi 
17 77,77% 100% -  100% - - 

Groupe Thématique Pilotage et 

Renforcement des Capacités 
17 100% 100%  -  -  - - 

Source : Données du ST/CSD-JFPE 

Il faut noter que les Collectivités Territoriales n’ont pas de représentants dans les groupes thématiques. Quant aux 

PTF, ils ont émis le souhait de ne pas participer aux travaux de groupes thématiques mais plutôt ont été conviés 

du CSD/JFPE.  

On remarque également qu’à l’instar de l’administration publique, la société civile et le secteur privé devraient 

participer véritablement aux réunions de groupe pour un meilleur rayonnement de l’image du CSD/JFPE.  

En somme, le CSD/JFPE a connu un bon fonctionnement au cours de l’année 2014. Néanmoins, quelques 

difficultés ont été enregistrées dont les principales sont les suivantes : 

- le non-respect des délais dans la fourniture des données sollicitées auprès des points focaux du CSD/JFPE ; 

- les insuffisances des plans d’actions opérationnelles des politiques sectorielles ; 

- l’absence de formation des acteurs sur le dispositif et les mécanismes de suivi-évaluation de la SCADD ; 

- le paiement tardif des prises en charge des membres du CSD/JFPE ; 

- les non tenus des revues des fonds de financement et des projets du MJFPE pour faute de financement ; 
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- le non déblocage de la dernière tranche de la subvention du STN/SCADD lié aux difficultés rencontrées par la 

Direction de l’Administration et des Finances (DAF) du MJFPE dans la justification de la première tranche ; 

- l’insuffisance des ressources matérielles et financières. 

Voir le tableau bilan sur le fonctionnement du CSD/JFPE (annexe 4). 

I.3.2 Etat de la mise en œuvre des recommandations 

L’état de mise en œuvre des recommandations des revues sectorielles de l’année  2014 se présente comme suit : 

sur huit (08) recommandations issues de la revue annuelle 2014, cinq (05) ont été réalisée, une (01) en cours de 

réalisation et les deux (02) autres non réalisées. Voir le tableau de l’état de la mise en œuvre des 

recommandations du CSD/JFPE (annexe 5). 

II. PERSPECTIVES 2016-2018 

Au titre des perspectives des années 2016-2018, les actions prioritaires seront déclinées en trois (03) 

programmes : (i) Promotion de la Jeunesse, (ii) Promotion de l’Enseignement et la Formation techniques et 

professionnels et (iii) Promotion de l’Emploi. 

II.1 Promotion de la Jeunesse 

Objectif stratégique : Assurer le bien-être des jeunes en faisant d’eux-mêmes les acteurs et les 

bénéficiaires du développement national 

Ce programme a pour objectif stratégique d’assurer le bien-être des jeunes en faisant d’eux-mêmes les acteurs et 

les bénéficiaires du développement national. Pour sa réalisation, six (06) mesures ou actions ont été identifiées. 

II.1.1. Présentation des mesures et actions sectorielles pour l’année 2016 

II.1.1.1 Apporter un appui technique et financier  aux jeunes pour leur insertion socio-économique  

Cette mesure vise à contribuer à l’insertion socio-économique des jeunes. Elle émane de la PNJ, du plan d’actions 

triennal 2014-2017 de la PNPS et du Plan d’actions du SP/CNLS-IST. Sa mise en œuvre est assurée par le 

CMLS/MASSN et le SP/CNLS-IST. Pour y parvenir, deux (02) activités ont été proposées. Il s’agit : 

- d’octroyer  des Activités Génératrices de Revenus (AGR) aux familles et jeunes en difficulté (60 familles et 

100 jeunes en difficulté) ; 

- d’octroyer un appui financier à 1 756  PVVIH/Veuves pour la réalisation AGR.  

La somme de cent quarante-quatre millions huit cent mille (144 800 000) FCFA  devrait permettre  la réalisation de 

cette mesure. Les rapports d’activités des structures de mise en œuvre et la liste des bénéficiaires seront les 

preuves de sa réalisation. 
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II.1.1.2. Développer des activités socio-éducatives au profit des jeunes 

Cette mesure vise à développer les activités socio-éducatives au profit des jeunes. Elle provient du budget 

programme du MJFPE. L’opérationnalisation de cette action sera assurée par le RAJS/BF et l’Association Initiative 

Culturelle pour la Santé et le Développement du Burkina Faso (ICSD/BF). Deux (02) activités concourent à sa 

réalisation. Il s’agit : 

- de sensibiliser 50 000 adolescents et jeunes sur la SSRAJ à travers la « Campagne de sensibilisation 

Talents des Jeunes » ; 

- de sensibiliser 20 000 adolescents et des jeunes sur les conduites addictives à travers « Campagne Jeune 

propre sans drogue ». 

Pour cette mesure, la  somme de cinq millions (5 000 000) FCFA devrait permettre sa réalisation. Les rapports 

d’activités de l’ICSD/BF, du RAJS/BF et de la DGPJ/MJFPE seront les preuves de sa réalisation. 

II.1.1.3 Prendre en charge des  jeunes en difficultés 

Cette mesure vise à assurer la protection des jeunes en difficultés. Pour la réalisation de cette mesure issue du 

plan d’actions triennal 2014-2017 de la PNPS et du plan d’actions du SP/CNLS-IST, deux (02) activités ont été 

proposées à savoir : 

- assurer la prise en charge de 158 jeunes filles victimes de mariage forcé et/ou précoce ; 

- apporter un appui alimentaire, vestimentaire et financier à 87 530 OEV et scolaires du VIH/Sida les plus 

vulnérables. 

La mise en œuvre de la mesure sera assurée par le CMLS/MASSN et le SP/CNLS-IST. La somme de quatre cent 

quatre-vingt et un millions huit cent quatre-vingt mille (481 880 000)  FCFA devrait permettre  sa réalisation. Les 

listes des bénéficiaires et les rapports d’activités desdites structures seront les preuves de sa réalisation. 

II.1.1.4 Sensibiliser des jeunes au civisme et au patriotisme 

Cette mesure vise à favoriser la promotion du civisme chez les jeunes. Issue de la PNJ, elle porte sur la 

sensibilisation des jeunes au civisme et au patriotisme. Sa mise en œuvre sera assurée par la DGPJ/MJFPE, le 

GIP-PNVB/MJFPE et le SND. 

Pour sa réalisation, deux (02) activités ont été programmées à savoir : 

- former des Volontaires Nationaux au civisme, au volontariat et au patriotisme ; 

- former des appelés du SND au civisme et au patriotisme. 

La somme d’un milliard trois cent cinquante millions (1 350 000 000) FCFA devrait permettre la réalisation de cette 

mesure. Les rapports d’activités des structures de mise en œuvre seront les preuves de sa réalisation. 
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II.1.1.5 Promouvoir des institutions socio-éducatives et des canaux de dialogue et d'écoute des jeunes 

Cette mesure vise la promotion des institutions socio-éducatives et des canaux de dialogue et d’écoute des 

jeunes. Sa mise en œuvre est assurée par la DGPJ/MJFPE et repose sur trois (03) activités tirées du plan 

d’actions opérationnel de la PNJ que sont : 

- organiser le Forum National des Jeunes (FNJ) ; 

- organiser la Journée Internationale de la Jeunesse (JIJ) ; 

- apporter un appui au fonctionnement des institutions socio-éducatives (11 CEDJ, 1 CNJ/BF et 5 autres 

institutions socio-éducatives). 

La somme de trois cent soixante-dix millions (370 000 000) FCFA devrait permettre la réalisation de cette mesure. 

Le rapport d’activités de la DGPJ/MJFPE sera la preuve de sa réalisation. 

II.1.1.6 Renforcer et valoriser les compétences techniques et professionnelles des jeunes 

Cette mesure vise à renforcer et à valoriser les compétences des jeunes. Elle émane du budget programme du 

MJFPE et du programme de coopération entre le Burkina Faso et l’UNFPA. Pour y parvenir, trois (03) activités ont 

été proposées à savoir : 

- recruter 2 000 Volontaires Nationaux ; 

- acquérir des kits minimum (sacs, référentiels de planifications, support de formation) au profit des 65 

leaders jeunes formés en dialogue politique et plaidoyer ; 

- organiser quatre (04) voyages d’étude, de partage d’expériences et de bonnes pratiques dans le cadre de la 

mise en œuvre des accords de coopération en matière de jeunesse entre le Burkina Faso et les autres pays 

amis. 

La mise en œuvre de cette mesure incombe à la DGPJ/MJFPE/MJFPE, à la DGESS/MJFPE/MJFPE et au GIP-

PNVB/MJFPE. La somme de trois cent cinq millions (305 000 000) FCFA devrait permettre sa réalisation. Les 

rapports d’activités desdites structures constitueront les preuves de sa réalisation.  

II.1.2 Les mesures et actions sectorielles phares sur la période 2016-2018 

Les mesures et actions phares sur la période 2016-2018 sont les suivantes : 

- sensibiliser des jeunes au civisme et au patriotisme ; 

- renforcer et valoriser les compétences techniques et professionnelles des jeunes. 

S’agissant de la sensibilisation des jeunes au civisme et au patriotisme, elle vise à favoriser la promotion du 

civisme chez les jeunes. Elle est issue de la PNJ. Sa mise en œuvre sera assurée par la DGPJ/MJFPE, GIP-

PNVB/MJFPE et le SND. 

La somme d’un milliard trois cent soixante-quinze millions (1 375 000 000) FCFA devrait permettre  la réalisation 

de cette mesure. Les rapports d’activités desdites structures seront les preuves de sa réalisation. 

Quant à la mesure relative au renforcement et à la valorisation des compétences techniques et 

professionnelles des jeunes, elle vise à renforcer les compétences techniques et professionnelles des jeunes. 



55 

 

La mise en œuvre de cette mesure incombe à la DGPJ/MJFPE, à la DGESS/MJFPE et au GIP-PNVB/MJFPE. La 

somme de trois cent cinq millions (305 000 000) FCFA devrait permettre sa réalisation. Les rapports d’activités des 

structures ci-dessus citées constitueront les preuves de sa réalisation. 

II.1.3 Commentaire des indicateurs sectoriels du programme 1 : Promotion de la jeunesse 

En vue d’assurer le bien-être des jeunes en faisant d’eux-mêmes les acteurs et les bénéficiaires du 
développement national, des indicateurs sur la période 2016-2018 ont été définis. Ce sont :  

- nombre de jeunes bénéficiaires d'appui technique et financier pour leur insertion socio-économique ; 
- nombre de jeunes bénéficiaires de l'OPC ; 
- nombre de jeunes bénéficiaires d'activités socio-éducatives ; 
- nombre de jeunes en difficulté pris en charge ; 
- nombre de jeunes sensibilisés au civisme et au patriotisme ; 
- nombre d’institutions socio-éducatives, de canaux de dialogue et d’écoute des jeunes fonctionnels ; 
- nombre de jeunes bénéficiaires de renforcement de capacités sur la gouvernance associative et le 

leadership. 
 

a. Nombre de jeunes bénéficiaires d’appui technique et financier pour leur socio-économique 

Cet indicateur permet de déterminer l’effectif des jeunes bénéficiaires d’appui financier et technique favorisant leur 

insertion socio-économique. C’est la somme des jeunes bénéficiaires d’appui technique et financier pour leur 

insertion socio-économique dans l’année. 

b. Nombre de jeunes bénéficiaires de l'opération permis de conduire. 

Il détermine le nombre de jeunes bénéficiaires d’une formation au code de la route et/ou ayant obtenu leurs permis 

de conduire. Il s’obtient par sommation des jeunes bénéficiaires de l’opération permis de conduire dans l’année. 

c. Nombre de jeunes bénéficiaires d’activités socio-éducatives 

Cet indicateur permet de savoir l’effectif des jeunes bénéficiaires d’activités socio-éducatives et s’obtient par la 

sommation de l’ensemble des jeunes bénéficiaires d’activités socio-éducatives dans l’année. 

d. Nombre de jeunes en difficultés pris en charge 

Il permet de définir l’effectif des jeunes en difficultés pris en charge à travers des appuis  aux plans sanitaire, 

alimentaire, vestimentaire, financier, scolaire. Il s’acquiert par la sommation des jeunes en difficultés pris en charge 

dans l’année. 

e. Nombre de jeunes sensibilisés au civisme et au patriotisme 

Cet indicateur vérifiera l’effectif des jeunes sensibilisés au civisme et au patriotisme et s’obtient par la sommation 

de tous les jeunes sensibilisés au civisme et au patriotisme dans l’année. 
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f. Nombre d’institutions socio-éducatives, de canaux de dialogue et d'écoute des jeunes 

fonctionnels 

Le présent indicateur permet de déterminer l’effectif des institutions socio-éducatives, de cadres de dialogue et 

d'écoute des jeunes fonctionnels sur l’étendue du territoire national. Il s’obtient par sommation de l’ensemble des 

institutions socio-éducatives, de canaux de dialogue et d'écoute des jeunes fonctionnels dans l’année. 

g. Nombre de jeunes bénéficiaires de renforcement de capacités sur la gouvernance associat ive et le 

leadership 

Il détermine l’effectif de jeunes bénéficiaires de renforcement de capacités sur la gouvernance associative et le 

leadership dans l’année. 

Toutes les cibles de ces indicateurs sont toutes réalisables. Elles ne sont ni pessimistes ni optimistes. 

II.2 Promotion de l’enseignement et la formation techniques et professionnels 

Ce programme a pour objectif stratégique d’élever le niveau de connaissances et de compétences de la population 

active et,  plus particulièrement des jeunes, pour favoriser leur insertion dans les emplois d’aujourd’hui et les 

métiers porteurs de demain afin de stimuler la croissance économique et de réduire la pauvreté. Pour l’atteinte de 

cet objectif, neuf (09) mesures ont été programmées. 

II.2.1. Présentation des mesures et actions sectorielles pour l’année 2016 

II.2.1.1 Développer l'ingénierie de la formation et de l'innovation 

Cette mesure extraite du plan d’actions de la PN/EFTP, vise à développer l’ingénierie de la formation. Il s’agit 

d’élaborer des supports de formation ; de développer l’ingénierie de la formation au profit des promoteurs et 

opérateurs, d’implanter le programme à la carte et de développer des offres de formation dans les secteurs 

porteurs de croissance et d'emplois au profit de 3 800 jeunes (BTP, Hôtellerie et tourisme) dans le cadre du 

PEJDC. 

La somme de neuf cent trente-quatre millions (934 000 000) FCFA est prévue pour la réalisation de cette mesure. 

Elle sera réalisée par le MJFPE (FAFPA, PEJDC) et le MENA. Les supports de formations et les rapports des 

sessions de formations seront les preuves de réalisation de la mesure. 

II.2.1.2 Renforcer les capacités des personnels du dispositif de l'EFTP 

Cette mesure vise à améliorer la qualité des formations dispensées dans l’EFTP, ce qui passe nécessairement par 

un renforcement des capacités techniques des acteurs de l’EFTP. Pour sa réalisation, il s’agira de former 250 

formateurs des centres de formation des CEBNF et des CFPNF ; de former 17 550 formateurs des  CPAF ; de 

former 120 animateurs des CEBNF à la philosophie des CEBNF et au programme à la carte ; de former des 

formateurs à l'APC ; de former des formateurs en entretien des équipements et de renforcer les capacités des 

acteurs intervenant dans le processus de certification. 
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Cette mesure extraite du plan d’actions de la PN/EFTP sera mise en œuvre par le MJFPE (SP/CNC) et le MENA 

(ES-CEBNF et DGENF). La somme de deux cent soixante-quatorze millions (274 000 000) FCFA est nécessaire 

pour sa réalisation. La preuve de réalisation sera les rapports des différentes formations. 

II.2.1.3 Améliorer l'accès et la qualité de la formation des artisans 

Cette mesure vise à faciliter l’accès à la formation de qualité aux artisans. Il s’agit d’améliorer l’accès et la qualité 

de la formation, et de former les artisans en techniques de production et sur la démarche qualité.  

Elle émane du plan d’actions de la PN/EFTP. Le coût de cette mesure est de un milliard quatre-vingt-sept millions 

(1 087 000 000) FCFA et sera réalisée par le MJFPE (FAFPA) et le MICA (DGA et CMABF). Les rapports 

d’activités du FAFPA et de la DGA/CMABF seront les preuves de sa réalisation. 

II.2.1.4 Améliorer l’offre des formations techniques et professionnelles spécifiques au profit des jeunes  

Cette mesure vise à diversifier l’offre de formations au profit des jeunes. Les activités suivantes ont été 

programmées : 

- former 350 jeunes en boulangerie pâtisserie, génie mécanique, menuiserie bois, génie civil, génie 

électrique, froid et climatisation et techniques informatiques ; 

- former des jeunes par apprentissage de type dual et résidentiel ; 

- former 600 jeunes dans des filières agro-sylvo-pastorales et en aviculture dans les CFPNF ; 

- former 4 538 jeunes en génie mécanique, menuiserie bois, génie civil, génie électrique, coupe couture, 

coiffure, plomberie ; 

- organiser des formations techniques spécifiques au profit de 117 532 jeunes ; 

- développer l'apprentissage par alternance dans des métiers à identifier au profit de 4 000 jeunes dans le 

cadre du PEJDC ; 

- former des jeunes à travers le Programme de Formation aux Métiers (PFM) ; 

- placer 900 jeunes en formation dans les centres ANPE et chez les maîtres artisans. 

Le coût de sa réalisation s’élève à un milliard quatre cent cinquante-cinq millions six cent mille (1 455 600 000) 

FCFA. Elle sera mise en œuvre par le MJFPE (CFPR-Z, ANPE et PEJDC), le MENA (ES-CEBNF) et le MASSN 

(DGEPEA). Elle émane de la PN/EFTP. Les rapports des différentes structures constituent les preuves de sa 

réalisation. 

II.2.1.5 Renforcer les compétences des professionnels artisans 

Cette mesure vise à améliorer les capacités des artisans afin de les rendre plus efficaces et efficients. Il s’agira 

d’organiser des formations de perfectionnement au profit des artisans, de former les leaders des OPA sur la 

gestion des organisations d’artisans ainsi que de former et sensibiliser les artisans sur la vie associative et l'auto 

prise en charge.  

Le coût de la mesure est estimé à vingt-sept millions cent mille (27 100 000) FCFA et sera mise en œuvre par le 

MJFPE (ANPE) et le MICA (DGA/CMABF). Elle émane de la PN/EFTP. Les rapports des différentes sessions de 

formation serviront de preuve de réalisation de la mesure.  
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II.2.1.6 Opérationnaliser de nouveaux titres de qualification professionnelle 

Cette mesure vise à accroître le nombre de titres existants au Burkina Faso afin de favoriser l’insertion 

socioprofessionnelle des formés. Il s’agira d’opérationnaliser de nouveaux titres : CQB, BPT, BPTS.  

D’un coût de cent cinquante millions (150 000 000) FCFA, elle sera réalisée par le MJFPE (SP/CNC). Elle émane 

de la PN/EFTP. La preuve de sa réalisation sera le décret portant création desdits titres. 

II.2.1.7 Renforcer le suivi et l'encadrement des formations 

Cette mesure vise à améliorer la qualité de la formation des apprenants. Pour sa réalisation, une activité a été 

programmée « Mettre en place un dispositif de suivi des sortants des centres » pour un coût global  de mise en 

œuvre estimé à quatre millions deux cent mille (4 200 000) FCFA.  

Elle émane de la PN/EFTP et sera mise en œuvre par le MJFPE (ANPE). Le rapport d’activités annuel de suivi des 

formés de l’ANPE servira de preuve pour sa réalisation. 

II.2.1.8 Renforcer le dispositif de certification 

Cette mesure vise la valorisation du capital humain et l’insertion socioprofessionnelle des formés. Il s’agira de 

mettre en œuvre la validation des acquis de l’expérience, d’étendre le dispositif de certification et de valoriser les 

compétences professionnelles nationales. 

Définie dans la PN/EFTP, son coût de réalisation s’élève à quatre-vingt-dix millions (90 000 000) FCFA. Elle sera 

mise en œuvre par le MJFPE (SP/CNC). Le rapport d’activités du SP/CNC servira de preuve de réalisation de la 

mesure. 

II.2.1.9 Apporter un appui financier aux acteurs de la formation technique et professionnelle  

Cette mesure vise à renforcer les compétences des acteurs de l’EFTP à travers les actions de financement. A cet 

effet, les activités suivantes ont été programmées : 

- appuyer la formation continue des personnels des entreprises modernes ; 

- appuyer la formation et le perfectionnement des artisans ; 

- appuyer la formations par apprentissage aux métiers ; 

- appuyer les formations des activités génératrices de revenus des femmes et des jeunes ; 

- contribuer au financement de la formation professionnelle ; 

- financer et gérer le système de formation. 

 

Elle émane du plan d’actions de la PN/EFTP. Le coût de réalisation de cette mesure est estimé à un milliard neuf 

cent trente-deux millions (1 932 000 000) FCFA. Elle sera mise en œuvre par le MJFPE (FAFPA). Le rapport 

d’activités du FAFPA servira de preuve de sa réalisation. 
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II.2.2 Les mesures et actions sectorielles phares sur la période 2016-2018 

 

Au cours de la période 2016-2018, quatre (04) mesures phares ont été identifiées pour l’atteinte de l’objectif du 

programme 2, à savoir : renforcer les capacités des personnels du dispositif de l'EFTP, améliorer l’offre des 

formations techniques et professionnelles spécifiques au profit des jeunes, renforcer les compétences des 

professionnels artisans et apporter un appui financier aux acteurs de la formation technique et professionnelle. 

 Renforcer les capacités des personnels du dispositif de l'EFTP 

Cette mesure vise à améliorer la qualité des formations dispensées dans l’EFTP, ce qui passe nécessairement par 

un renforcement des capacités  techniques des acteurs de l’EFTP. Le budget estimatif pour sa réalisation sur la 

période 2016-2018 est de sept cent dix-sept millions (717 000 000) FCFA.  

 Améliorer l’offre des formations techniques et professionnelles spécifiques au profit des jeunes 

Cette mesure vise à diversifier l’offre de formations au profit des jeunes. Le coût de sa réalisation sur la période 

s’élève à trois milliards six cent quatre-vingt-onze millions six cent mille (3 691 600 000) FCFA. 

 Renforcer les compétences des professionnels artisans 

Cette mesure vise à améliorer les capacités des artisans afin de les rendre plus efficaces et efficients. Le coût de 

la mesure sur le période 2016-2018 est estimé à soixante-dix millions six cent vingt mille (70 620 000) FCFA.  

 Apporter un appui financier aux acteurs de la formation technique et professionnelle 

Cette mesure vise à renforcer les compétences des acteurs de l’EFTP à travers des actions de financement. Le 

coût de réalisation de cette mesure sur la période 2016-2018 est estimé à deux milliards quatre cent trente-deux 

millions (2 432 000 000) FCFA. 

II.2.3 Commentaire des indicateurs sectoriels du programme 2 : Promotion de l’enseignement et la 

formation techniques et professionnels 

Pour le suivi de la mise en œuvre des mesures et des actions du programme 2, dix (10) indicateurs ont été définis, 

à savoir :  

- documents pédagogiques, didactiques et méthodologiques élaborés pour le développement de l’EFTP ; 
- nombre de formations développées ; 
- nombre de personnes du dispositif de l’EFTP bénéficiaires de renforcement de capacité ; 
- nombre d’artisans formés ; 
- nombre de jeunes ayant bénéficié d’une formation technique et professionnelle spécifiques ; 
- nombre d'artisans perfectionnés ; 
- nombre de nouveaux titres de qualification opérationnels ; 
- nombre d’actions de contrôle et de suivies des apprenants en fin de formation ; 
- nombre de nouvelles dispositions de certification appliquées ; 
- nombre d’acteurs financés. 
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a. Documents pédagogiques, didactiques et méthodologiques élaborés pour le développement de 

l’EFTP 

Cet indicateur détermine les documents pédagogiques, didactiques et méthodologiques élaborés par les 

différentes structures. Il s’obtient en faisant la sommation des différents documents pédagogiques, didactiques et 

méthodologiques élaboré dans l’année. 

b. Nombre de formations développées 

Cet indicateur détermine le nombre de promoteurs et opérateurs bénéficiaires de l’ingénierie de la formation. Il 

s’obtient en faisant la sommation des différents promoteurs et opérateurs bénéficiaires du développement de 

l’ingénierie dans l’année. 

c. Nombre de personnes du dispositif de l’EFTP bénéficiaires de renforcement de capacité  

Cet indicateur détermine le nombre de personnes du dispositif de l’EFTP bénéficiaires de renforcement de 

capacité. Il s’obtient par sommation de l’ensemble des personnes du dispositif de l’EFTP capacitées dans l’année. 

Pour cet indicateur, la cible paraît peu ambitieuse car en 2017 elle est de deux mille trois cent cinquante (2 350) 

contre mille cent soixante (1 160) en 2018. Cela s’explique par le fait que le budget estimatif pour l’atteinte de la 

cible est passé de deux cent quatre-vingt-neuf millions (289 000 000) FCFA en 2017 à cent cinquante-quatre 

millions (154 000 000) FCFA en 2018. 

d. Nombre d’artisans formés 

Cet indicateur détermine le nombre d'artisans formés dans les différents centres de formation professionnelle. Il 

s’obtient par sommation de l’ensemble des artisans formés dans l’année.  

e. Nombre de jeunes ayant bénéficié d’une formation technique et professionnelle spécifique 

Cet indicateur détermine le nombre de jeunes ayant bénéficié d’une formation technique et professionnelle 

spécifiques dans les différents centres de formation professionnelle. Il s’obtient par sommation de l’ensemble des 

jeunes ayant bénéficié d’une formation technique et professionnelle spécifiques dans l’année. 

f. Nombre d'artisans perfectionnés 

Cet indicateur détermine le nombre de professionnels artisans ayant bénéficié d’une formation de 

perfectionnement dans les différents centres de formation. Il s’obtient par sommation de l’ensemble des artisans 

ayant bénéficié d’une formation de perfectionnement dans l’année. 

g. Nombre de nouveaux titres de qualification opérationnels 

Cet indicateur détermine le nombre de nouveaux titres de qualification professionnelle opérationnels. Il s’obtient 

par sommation de l’ensemble des nouveaux titres de qualification opérationnels sur l’étendue du territoire national 

dans l’année. 
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h. Nombre d’actions de contrôle et de suivi des apprenants en fin de formation 

Cet indicateur détermine le nombre d’actions de contrôle et de suivi d'apprenants en fin de formation afin de 

faciliter leur insertion socio-professionnelle. Il s’obtient par sommation de l’ensemble des apprenants en fin de 

formation suivis et contrôlés dans l’année. 

i. Nombre de nouvelles dispositions de certification appliquées  

Il détermine le nombre de nouvelles dispositions de certification appliquées. Il s’obtient par sommation des 

dispositions de certification appliquées dans l’année. 

j. Nombre d’acteurs financés 

Cet indicateur détermine le nombre d’acteurs de la formation professionnelle financés. Il s’obtient par sommation 

des différents acteurs financés par le FAFPA/MJFPE. 

La cible dudit indicateur paraît peu ambitieuse car en 2016 elle est de douze mille huit cent (12 800) contre deux 

mille huit cents (2 800) en 2017 et 2018. Cela s’explique par le fait que le budget estimatif de un milliard neuf cent 

trente-deux millions (1 932 000 000) FCFA de 2016 est passé à deux cent cinquante millions (250 000 000) FCFA 

en 2017 et en 2018. Cette baisse du budget est liée à la fin du PAPS/EFTP en 2016 qui finançait certaines 

formations. 

II.3 Promotion de l’Emploi 

Ce programme a pour objectif stratégique d’accroître les opportunités d’emplois décents afin de contribuer à la 

lutte contre la pauvreté au Burkina Faso. Pour sa réalisation, sept (07) mesures ont été programmées. 

II.3.1 Les mesures et actions sectorielles de l’année 2016 

II.3.1.1 Renforcer le pilotage et la coordination de la PNE  

Cette mesure s’inscrit dans le cadre du pilotage et de la coordination de la mise en œuvre de la PNE, de la 

PN/EFTP ainsi que les conclusions du sommet extraordinaire des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union 

Africaine sur l’emploi et la lutte contre la pauvreté, tenu à Ouagadougou en septembre 2004. Cette mesure émane 

du PAO de la PNE et sera  mise en œuvre par la DGPE/MJFPE. Pour sa réalisation, une seule activité a été 

programmée, à savoir organiser les sessions du CNEFP. 

La somme de cinq millions (5 000 000) FCFA est nécessaire pour sa mise en œuvre.  Les rapports de session du 

CNEFP seront les preuves de sa réalisation.  

II.3.1.2  Assurer le financement des microprojets 

Cette mesure vise à apporter un appui financier aux promoteurs pour la réalisation de leur projet. Elle est tirée du 

PAO de la PNE. Pour la réalisation de cette mesure, une activité a été programmée, à savoir « financer des 

microprojets ». Elle sera mise en œuvre par le FASI, le FAPE, le FAIJ et le FONA-DR. 

Le coût pour la réalisation de cette mesure s’élève à trois milliards neuf cent cinq millions (3 905 000 000) FCFA. 
Les listes des bénéficiaires seront les preuves de sa réalisation. 



62 

 

II.3.1.3 Recruter des jeunes pour des travaux à haute intensité de main d'œuvre  

Le recrutement des jeunes pour les travaux à Haute Intensité de Main d’Œuvre (HIMO) permet de promouvoir 

l’emploi de masse. En effet, les HIMO favorisent l’utilisation des matériaux locaux et consistent à recourir en 

priorité à la force de travail, facteur le plus abondant en lieu et place d’équipements le plus souvent importés pour 

réaliser ou entretenir les ouvrages d’infrastructures. 

Cette mesure comporte trois (03) activités à savoir :  

- recruter des jeunes et des femmes pour la réalisation des activités HIMO par les communes ; 

- recruter et former des jeunes pour des travaux en milieu urbain dans le cadre du PEJDC. 

Tirée de la PNE, elle sera mise en œuvre par le MIDT. La somme de treize milliards quatre cents millions           

(13 400 000 000)  FCFA devrait permettre sa réalisation. Les procès-verbaux de recrutement seront les preuves 

de sa réalisation. 

II.3.1.4 Organiser le recrutement et la formation de personnels de l'administration publique   

Cette mesure vise à recruter et à former des agents aux profits de l’administration publique. Elle contribue au 

renforcement de la dynamique de création d’emplois. 

Deux (02) activités concourent à la réalisation de cette mesure, à savoir : 

- organiser les concours directs de la session annuelle ; 
- organiser les concours sur mesures nouvelles de la session annuelle. 

Issue de la PNE, elle sera mise en œuvre par l’AGRE/MFPTSS. La somme de six cent soixante-dix-neuf millions 

cinq cent mille (679 500 000) FCFA devrait permettre la réalisation de cette mesure. Le rapport d’activités de ladite 

structure sera la preuve de sa réalisation. 

II.3.1.5 Offrir une plateforme de services aux demandeurs d'emploi 

Cette mesure vise à accompagner les demandeurs d’emploi en vue de l’amélioration de leur employabilité.  

Pour sa réalisation, deux (02) activités ont été programmées, à savoir : 

- apporter une assistance technique aux promoteurs pour le montage de leur projet d'auto-emploi ; 
- placer des demandeurs d'emploi en stage. 

Tirée du PAO/PNE, elle sera mise en œuvre par l’ANPE/MJFPE. La somme de un million cinq cent soixante-

quinze mille (1 575 000) FCFA servira pour la réalisation de cette mesure. Le rapport d’activités de ladite structure 

sera la preuve de sa réalisation. 

II.3.1.6 Renforcer les capacités des jeunes en entreprenariat 

Cette mesure vise à favoriser l’insertion socioprofessionnelle des jeunes. Pour sa réalisation, cinq (05) activités ont 

été programmées, à savoir : 

- organiser des sessions de formation au profit de  jeunes en entreprenariat dans le cadre du programme 

de promotion de l’entreprenariat de la CONFEJES ; 

- former des enfants et des jeunes dans les domaines agro-sylvo-pastoraux ;  

- former des demandeurs d'emploi en TRE ; 

- former 300 jeunes à la conduite des camions et autres engins lourds au profit des entreprises minières ; 
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- former les promoteurs de microprojets. 

Tirée du PAO/PNE, elle sera mise en œuvre par la DGPJ/MJFPE, l’ANPE/MJFPE, et le PEJDC. La somme de 

neuf cent dix-sept millions cinq cent soixante-deux mille quatre cent soixante-trois (917 562 463) FCFA servira 

pour la réalisation de cette mesure. Les rapports d’activités desdites structures seront les preuves de sa 

réalisation. 

II.3.1.7 Renforcer l’organisation et le fonctionnement du marché de l’emploi  

Cette mesure vise à améliorer l’organisation et le fonctionnement du marché de l’emploi. Elle permettra de faire 

une intermédiation entre l’offre et la demande d’emploi. 

Pour sa mise en œuvre, quinze (15) activités ont été programmées, à savoir: 

- organiser des tests de recrutement ; 
- prospecter des offres d'emploi auprès des entreprises ; 
- organiser des actions d'entretien, d'orientation et de conseil professionnel ; 
- améliorer le système de collecte et de traitement des données sur l'emploi et la formation professionnelle ; 
- inscrire les demandeurs d'emploi ; 
- mettre à jour le répertoire des entreprises ; 
- délivrer les cartes de travail ; 
- délivrer les attestations d'ouverture et de soumissions aux marchés publics ; 
- organiser des campagnes nationales d'information, de sensibilisation et de formation des acteurs du 

secteur informel ; 
- organiser le Grand Prix du Secteur Informel (GPSI) ; 
- organiser le Forum National du Secteur Informel (FNSI) ; 
- produire des rapports mensuels sur l’emploi ; 
- élaborer l'annuaire statistique de l'année N-1 ; 
- élaborer un tableau de bord statistique sur l'emploi ; 
- mener une étude sur les créneaux porteurs d'emplois au niveau national. 

Tirée du PAO/PNE, elle sera mise en œuvre par l’ONEF/MJFPE, l’ANPE/MJFPE, et la DGSI/MJFPE. La somme 

de cent cinquante-trois millions sept cent trente-cinq mille (153 735 000) FCFA permettra la réalisation de cette 

mesure. Les rapports d’activités des structures concernées seront les preuves de sa réalisation. 

II.3.2 Les mesures et actions sectorielles phares pour la période 2016-2018 

Les mesures phares pour la promotion de l’emploi sur la période 2016-2018 sont les suivantes : assurer le 
financement des microprojets, recruter des jeunes pour des travaux à haute intensité de main d'œuvre et organiser 
le recrutement et la formation de personnels de l'administration publique.   

 Assurer le financement des microprojets 

Cette mesure vise à apporter un appui financier aux promoteurs pour la réalisation de leur projet. Le coût pour sa 
réalisation s’élève à onze milliards cent quatre millions huit cent quatre mille (11 104 804 000) FCFA. Tirée du 
PAO de la PNE, elle sera mise en œuvre par le FASI, le FAPE, le FAIJ et le FONA-DR. Les listes des bénéficiaires 
seront les preuves de sa réalisation.  

 

 



64 

 

 Recruter des jeunes pour des travaux à haute intensité de main d'œuvre  

Le recrutement des jeunes pour les travaux à Haute Intensité de Main d’Œuvre (HIMO) permet de promouvoir 

l’emploi de masse. En effet, les HIMO favorisent l’utilisation des matériaux locaux et consistent à recourir en 

priorité à la force de travail, facteur le plus abondant en lieu et place d’équipements le plus souvent importés pour 

réaliser ou entretenir les ouvrages d’infrastructures. Tirée du PAO de la PNE, elle sera mise en œuvre par le 

MIDT. Le coût de sa réalisation s’élève à vingt-six milliards huit cent millions (26 800 000 000) FCFA. Les procès-

verbaux de recrutement seront les preuves de sa réalisation. 

 Organiser le recrutement et la formation de personnels de l'administration publique   

L’organisation du recrutement et de la formation du personnel de l’administration publique vise à recruter et à 

former des agents aux profits de l’administration publique. Elle contribue au renforcement de la dynamique de 

création d’emplois. Tirée du PAO de la PNE, elle sera mise en œuvre par l’AGRE/MFPTSS. Le coût de sa 

réalisation s’élève à un milliard quatre cent  trente-quatre millions six cent trente mille deux cent trente-trois 

(1 434 630 233) FCFA. Le rapport d’activités de ladite structure sera la preuve de sa réalisation. 

II.3.3 Commentaire des indicateurs sectoriels du programme 3 : Promotion de  l’emploi 

Pour suivre la mise en œuvre des mesures et actions relatives à la promotion de l’emploi, neuf (09) indicateurs ont 

été identifiées, à savoir : 

- nombre de sessions du Conseil National de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (CNEFP) ; 

- nombre de microprojets financés ; 

- nombre de jeunes recrutés pour les travaux HIMO ; 

- nombre de personnes recrutés et/ou formés au profit de la fonction publique ; 

- nombre de personnes bénéficiaires de la plateforme de service des demandeurs d’emploi ;  

- nombre de jeunes bénéficiaires de renforcement de capacités en entreprenariat ; 

- taux d’absorption de la demande d’emploi ; 

- nombre de bénéficiaires des initiatives de renforcement du marché de l’emploi ; 

- nombre de rapports d’étude sur l’organisation et le renforcement du marché de l’emploi.  

a. Nombre de sessions relatives au pilotage et à la coordination de la Politique Nationale de l’Emploi  

Il détermine le nombre de sessions du CNEFP dans le cadre de la mise en œuvre de la PNE. En effet selon le 

décret N°2009/661/PRES/PM/MJE/MESSRS portant composition, organisation, attributions, et fonctionnement du 

CNEFP, celui-ci se réunit une fois par an en session ordinaire et en session extraordinaire chaque fois que de 

besoin.  

b. Nombre de microprojets financés 

Il indique le nombre de projets bancables ayant bénéficié de financement pour leur mise en œuvre. C’est le cumul 

du nombre de microprojets financés par le FASI, le FAIJ, le FAPE et le FONA-DR. Cet indicateur permet d’estimer 

le nombre d’emplois créés.  
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c. Nombre de jeunes recrutés pour les travaux HIMO 

Il indique l’ensemble des jeunes ayant été recrutés pour les travaux HIMO. Il s’obtient en faisant le cumul du 

nombre de jeunes recrutés par le MIDT dans le cadre des travaux HIMO. 

d. Nombre de personnes recrutés et/ou formés au profit de l’administration publique 

Il détermine le nombre de personnes recrutées au profit de l’administration publique et permet de constater le 

nombre de postes pourvus par la fonction publique. Il s’obtient à travers le dénombrement des candidats admis au 

concours directs et sur mesures nouvelles de la fonction publique de l’année en cours. 

Les cibles pour cet indicateur sont pessimistes car le niveau de recrutement du personnel de l’administration 

publique tend à baisser sur la période. 

e. Nombre de personnes bénéficiaires de la plateforme de service des demandeurs d'emplois. 

Il détermine le nombre de personnes ayant bénéficié des services des structures en charge des questions d’emploi 

à travers l’appui-conseil, le placement des demandeurs d’emploi en stage. 

La cible pour cet indicateur est peu ambitieuse au regard du nombre croissant des demandeurs d’emploi. 

f. Nombre de jeunes bénéficiaires de renforcement de capacités en entreprenariat.  

Il détermine le nombre de jeunes ayant bénéficié de formation en entrepreneuriat afin d’améliorer leur 

employabilité. Il s’obtient en faisant la somme des jeunes formés en entreprenariat par le MJFPE, le MASSN et le 

MFPTSS. 

g. Taux d’absorption de la demande d’emploi 

Il détermine la proportion des demandeurs d’emploi ayant trouvé un emploi. C’est le ratio entre le nombre des 

offres d’emplois et celui des demandes d’emploi. Il permet d’apprécier la capacité d’absorption des demandeurs 

d’emploi par l’ANPE. 

La cible pour cet indicateur est peu ambitieuse au regard de la demande d’emploi qui va croissant chaque année.  

h. Nombre de bénéficiaires des initiatives de renforcement du marché de l’emploi 

Il détermine le nombre de personnes bénéficiaires des initiatives de renforcement du marché de l’emploi. Il 

s’obtient en faisant le cumul des bénéficiaires de ces actions entreprises par l’ANPE et la DGSI. 

i. Nombre de rapports d’étude sur l’organisation et le renforcement du marché de l’emploi  

Il représente le nombre de documents sur l’organisation et le fonctionnement du marché de l’emploi, et regroupe 

les rapports et les études produit par l’ANPE et l’ONEF. 
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II.4. Mesures, actions et indicateurs ajustées pour l’année 2015 

II.4.1 Tableau des mesures et actions sectorielles de l’année 2015 ajustées  

Tableau N°16 : Mesures et actions sectorielles de l’année 2015 ajustées 

N° 
Mesure ou action Domaine prioritaire 

de la SCADD  

Coût de réalisation (en millions de 

FCFA) 
Source de 

financement 

Intitulé de l'indicateur 

sectoriel ou régional de 

rattachement  

Commentaire 
Structures 

responsables 
Intitulé initial Nouvel intitulé Coût initial Coût ajusté 

1 Programme 1: PROMOTION DE LA JEUNESSE 

Objectif stratégique : Assurer le bien-être des jeunes en faisant d’eux-mêmes les acteurs et les bénéficiaires du développement national 

1.1 
Apporter un appui technique et 
financier aux jeunes pour leur 
insertion socio-économique 

Apporter un appui technique et 
financier aux jeunes pour leur 
insertion socio-économique 

Emploi et 
accroissement des 
revenus  

296,225 261,03 
Budget de l'Etat; 

Panier commun sida 
et PTF  

Nombre de  jeunes 
bénéficiaires d'appui technique 
et financier pour leur insertion 
socio-économique  

Une activité de la mesure a été 
supprimée car n'étant pas réalisable. Ce 
qui a entrainé une baisse du coût de la 
mesure. 

MASSN SP/CNLS-
IST 

1.2 
Mettre en œuvre l'Opération 
Permis de Conduire 

Mettre en œuvre l'Opération 
Permis de Conduire 

Emploi et 
accroissement des 
revenus 

200 180 Budget de l'Etat 
Nombre de jeunes 
bénéficiaires de l'Opération 
Permis de conduire 

Le coût de la mesure a été revu à la 
baisse suite à une régulation budgétaire. 

MJFPE 

1.3 
Prendre en charge des jeunes 
en difficulté 

Prendre en charge des jeunes 
en difficulté 

Promotion de la 
protection sociale 

944,8 954,28 
Budget de l'Etat; 

Panier commun sida 
et PTF  

Nombre de jeunes en difficulté 
pris en charge 

Le coût d'une activité de la mesure a été 
revu à la hausse suite à l'augmentation 
des ressources financières allouées à la 
réalisation de la mesure. Aussi, la cible 
des bénéficiaires d’AGR a augmenté. 

MASSN SP/CNLS-
IST  

1.4 
Sensibiliser des jeunes au 
civisme et au patriotisme  

Sensibiliser des jeunes au 
civisme et au patriotisme  

Promotion de la 
protection sociale 

143,73 1350 Budget de l'Etat 
Nombre de jeunes sensibilisés 
au civisme et au patriotisme 

La mesure a été redéfinie pour prendre 
en compte une autre activité qui concourt 
à sa réalisation; ce qui a entrainé la 
révision à la hausse de son coût. 

MJFPE; SND 

1.5 
Promouvoir des canaux de 
dialogue et d'écoute des jeunes 

Promouvoir des canaux de 
dialogue et d'écoute des 
jeunes 

Promotion de la 
protection sociale 

255 234,75 
Budget de l'Etat; 
Appui des PTF 

Nombre d’institutions socio-
éducatives, de canaux de 
dialogue et d’écoute des 
jeunes fonctionnels 

Le coût de la mesure a connu une baisse 
en 2015 suite à l'arbitrage budgétaire. 

MJFPE 

1.6 
Renforcer et valoriser des 
compétences techniques et 
professionnelles des jeunes 

Renforcer et valoriser des 
compétences techniques et 
professionnelles des jeunes 

Développement de 
l'éducation, de 
l'enseignement et de la 
formation techniques et 
professionnels 

245 231,2732 
Budget de l'Etat; 

UNFPA 

Nombre de jeunes 
bénéficiaires de renforcement 
de capacités sur la 
gouvernance associative et le 
leadership 

La mesure a été redéfinie pour prendre 
en compte d'autres activités participant à 
sa réalisation; ce qui a entrainé la 
révision à la baisse de son coût. 

MJFPE  

2 Programme 2 : PRMOTION DE L’ENSEIGNEMENT ET LA FORMATION TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS 

Objectif stratégique : Elever le niveau de connaissances et de compétences de la population active et,  plus particulièrement des jeunes, pour favoriser leur insertion dans les emplois d’aujourd’hui et les métiers porteurs de  demain afin de stimuler 
la  croissance économique et de réduire la pauvreté 

2.1 
Développer l'ingénierie de la 
formation et l'innovation 

Développer l'ingénierie de la 
formation et l'innovation 

Développement de 
l'éducation, de 
l'enseignement et de la 
formation techniques et 
professionnels 

774 970 

PAPS/EFTP, 
PC/ASFP, Budget 

Etat, PAPS/EFTP et 
budget PEJDC 

Documents pédagogiques, 
didactiques et 
méthodologiques élaborés 
pour le développement de 
l’EFTP et nombre de 
formations développées 

Le coût d’une activité a été revu à la 
hausse et quatre (04) nouvelles activités 
ont été programmées. 

MJFPE (FAFPA, 
PEJDC) et MENA 

2.2 
Renforcer les capacités des 
personnels du dispositif de 
l'EFTP 

Renforcer les capacités des 
personnels du dispositif de 
l'EFTP 

Développement de 
l'éducation, de 
l'enseignement et de la 
formation techniques et 

294 287 

Budget Etat, 
PAPS/EFTP, PRFP, 
EFORD/ES-CEBNF, 

FAFPA et 

Nombre de personnes du 
dispositif de l’EFTP 
bénéficiaires de renforcement 
de capacité 

Une activité a été retirée pour manque 
de financement. Le coût de trois (03) 
activités ont été revues à la baisse pour 
difficultés de financement et une nouvelle 

MENA et MJFPE 
(SP/CNC) 
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N° 
Mesure ou action Domaine prioritaire 

de la SCADD  

Coût de réalisation (en millions de 

FCFA) 
Source de 

financement 

Intitulé de l'indicateur 

sectoriel ou régional de 

rattachement  

Commentaire 
Structures 

responsables 
Intitulé initial Nouvel intitulé Coût initial Coût ajusté 

professionnels Coopération Suisse activité a été programmée. 

2.3 
Construire des infrastructures 
de formation 

Construire des infrastructures 
de formation 

Développement de 
l'éducation, de 
l'enseignement et de la 
formation techniques et 
professionnels 

2555 8,32 Budget Etat 
Nombre de centres de 
formation construits et équipés 

La construction de six (06) centres d'aide 
familiale d'un coût de 2 525 000 000 
FCFA a été annulée pour manque de 
financement. Le coût des deux (02) 
activités de suivi des constructions a été 
revu à la baisse car initialement financée 
par le PRFP, cette activité sera réalisée 
sur le budget de l'Etat. 

MESS (DGESTP) 

2.4 
Améliorer l'offre de formations 
techniques et professionnelles 
spécifiques au profit des jeunes 

Améliorer l'offre de formations 
techniques et professionnelles 
spécifiques au profit des 
jeunes 

Développement de 
l'éducation, de 
l'enseignement et de la 
formation techniques et 
professionnels 

1960,1 1375,91 

Budget Etat, 
PSCE/JF, 

EFORD/ES-CEBNF, 
PEJDC, FONAENF, 

Budget ANPE et 
FONAENF 

Nombre de jeunes ayant 
bénéficié d’une formation 
technique et professionnelle 
spécifiques 

Le coût du PFM qui était de 1 000 000 
000 FCFA a été révisé à 289 010 000 
FCFA. Trois (03) nouvelles activités ont 
été ajoutées et une autre retirée car le 
partenaire a délocalisé la formation à 
l'extérieur. 

MJFPE (CFPR-Z, 
ANPE, PEJDC), 

MENA, MICA 
(DGA/CMABF) et  

MASSN 
(DGEPEA) 

2.5 
Renforcer le suivi et 
l'encadrement des formations 

Renforcer le suivi et 
l'encadrement des formations 

Développement de 
l'éducation, de 
l'enseignement et de la 
formation techniques et 
professionnels 

4,2 29 
Budget ANPE, 

Budget PAPS/EFTP 

Nombre d'actions de contrôle 
et de suivies des apprenants 
en fin de formation 

Deux (02) nouvelles activités ont été 
inscrites dans cette mesure. 

MJFPE (ANPE, 
DGFP) 

2.6 
Renforcer la communication 
pour la promotion de l'EFTP 

Renforcer la communication 
pour la promotion de l'EFTP 

Développement de 
l'éducation, de 
l'enseignement et de la 
formation techniques et 
professionnels 

15 119,87 
PAPS/EFTP, 

UNICEF, Budget 
Etat 

Nombre de rencontres de 
concertation entre les acteurs 

Six (06) nouvelles activités ont été 
inscrites pour la réalisation de la mesure 
et l'unique activité qui était inscrite en 
2014 a été retirée pour manque de 
financement. 

ES-CEBNF/MENA, 
DGFP, 

MESS/DGESTP 

3 Programme 3 : PROMOTION DE L'EMPLOI 

Objectif stratégique : Accroître les opportunités d’emplois  décents afin de contribuer à la lutte contre le chômage et la pauvreté au Burkina Faso 

3.1 
Assurer le financement des 
microprojets 

Assurer le financement des 
microprojets 

Emploi et 
accroissement des 
revenus 

3966,93 3630,2 

Fonds propres, 
Budget Etat, 

recouvrements des 
prêts 

Nombre de microprojets 
financés 

La baisse du montant alloué de cette 
action est due à une régulation 
budgétaire. 

FAPE, FASI, FAIJ, 
FONA-DR 

3.2 

Recruter des jeunes et des 
associations pour des travaux 
à haute intensité de main 
d'œuvre 

Recruter des jeunes pour des 
travaux à Haute Intensité de 
main d'œuvre 

Emploi et 
accroissement des 
revenus 

13400 12 011,61 
Budget Etat et 

Banque Mondiale 
Nombre de jeunes recrutés 
pour les travaux HIMO 

le coût prévisionnel est en baisse du fait 
qu’une activité en relation avec le PSCE 
a été supprimée car le programme a pris 
fin en 2014. 

MIDT 

3.3 
Organiser le recrutement et la 
formation de personnels de 
l'administration publique 

Organiser le recrutement et la 
formation de personnels de 
l'administration publique 

Renforcement de la 
gouvernance 
administrative 

737,65036 666 Budget de l'Etat 
Nombre de personne recrutés 
au profit de l'administration 
publique 

le coût prévisionnel est en baisse car le 
budget prévisionnel a été régulé 

AGRE/MFPTSS 

3.4 
Offrir une plateforme de service 
aux demandeurs d'emploi 

Offrir une plateforme de 
service aux demandeurs 
d'emploi 

Emploi et 
accroissement des 
revenus 

2,625 1,5 Budget ANPE 
Nombre de personnes 
bénéficiaires de la plateforme 
de service 

le coût prévisionnel est en baisse car le 
budget prévisionnel a été régulé 

ANPE 

3.5 
Renforcer les capacités des 
jeunes en entreprenariat 

Renforcer les capacités des 
jeunes en entreprenariat 

Emploi et 
accroissement des 
revenus 

1272,108 1 045,499 
Budget Etat, PNUD, 

Banque Mondiale 

Nombre de jeunes 
bénéficiaires de renforcement 
de capacité en entrepreneuriat 

le coût prévisionnel est en baisse car le 
budget prévisionnel a été régulé 

MJFPE, MIDT, 
MFPTSS, MASSN 

3.6 
Renforcer l'organisation et le 
fonctionnement du marché de 
l'emploi 

Renforcer l'organisation et le 
fonctionnement du marché de 
l'emploi 

Emploi et 
accroissement des 
revenus 

144,585 222,8 Budget Etat 
Taux d'absorption de la 
demande d'emploi 

le coût prévisionnel est en baisse car le 
budget prévisionnel a été régulé 

MJFPE (ANPE, 
ONEF, DGSI)  
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II.4.2 Tableau des indicateurs sectoriels de l’année 2015 ajustés  

Tableau N°17 : Indicateurs sectoriels de l’année 2015 ajustées 

N° Axe ou Programme Objectif stratégique 
Ancien intitulé de l'indicateur 

sectoriel  
Nouvel intitulé de l'indicateur 

sectoriel  
Ancienne 

cible 
Nouvelle 

cible 
Commentaires  

Structures 
responsables 

1.1 

Promotion de la Jeunesse 

 Assurer le bien-être des 
jeunes en faisant d’eux-
mêmes les acteurs et les 
bénéficiaires du 
développement national 

Nombre de jeunes insérés sur le plan  
socio-économique 

Nombre de  jeunes bénéficiaires 
d'appui technique et financier pour 
leur insertion socio-économique  

3 366 3 526 
L'ajustement porte sur l'intitulé de l'indicateur pour mieux faciliter la 
capitalisation des données. Aussi, sa cible a connu une augmentation 
suite à une mauvaise planification des cibles. 

MJFPE; MASSN; 
SP/CNLS-IST 

1.2 
Nombre de jeunes bénéficiaire de 
l'Opération Permis de conduire 

Nombre de jeunes bénéficiaire de 
l'Opération Permis de conduire 

1400 1425 
La cible a été revue à la hausse conformément aux différentes 
recommandations des éditions de l'OPC. 

MJFPE 

1.3 
Nombre de jeunes bénéficiaires 
d'activités socio-éducatives 

Nombre de jeunes bénéficiaires 
d'activités socio-éducatives 

70 000 85 000 
La cible a connu une hausse suite l'engouement des jeunes pour les 
activités socio-éducatives. 

MJFPE 

1.4 
Nombre de jeunes en difficulté pris 
en charge 

Nombre de jeunes en difficulté pris 
en charge 

88 377 88 515 
La cible a été revue à la hausse suite à l'augmentation des ressources 
financières allouées à la réalisation de la mesure. 

MASSN/SP/CNLS-
IST 

1.5 
Nombre de jeunes sensibilisés au 
civisme et au patriotisme 

Nombre de jeunes sensibilisés au 
civisme et au patriotisme 

3 500 3 256 
La cible a été revue à la baisse compte tenu de la révision du nombre 
de volontaires de 2 000 à 556 qui est la cible d'une activité de la 
mesure 

MJFPE/SND 

1.6 
Nombre d’institutions socio-
éducatives de canaux de dialogue et 
d’écoute des jeunes fonctionnels 

Nombre d’institutions socio-
éducatives de canaux de dialogue 
et d’écoute des jeunes 
fonctionnels 

26 32 
La cible a été revue à la hausse suite à l'augmentation des ressources 
financières allouées à la réalisation de la mesure. Aussi une activité 
qui concourt à la réalisation de la mesure a-t-elle été ajoutée. 

MJFPE 

1.7 

Nombre de jeunes bénéficiaires de 
renforcement de capacités sur la 
gouvernance associative et le 
leadership 

Nombre de jeunes bénéficiaires de 
renforcement de capacités sur la 
gouvernance associative et le 
leadership 

565 631 
La cible a été revue à la hausse suite à l'augmentation des ressources 
financières allouées à la réalisation de la mesure. Aussi, une activité 
qui concourt à la réalisation de la mesure a-t-elle été ajoutée. 

MJFPE 

2.1 

Promotion de 
l’enseignement et la 
formation techniques et 
professionnels 

Elever le niveau de 
connaissances et de 
compétences de la 
population active et,  plus 
particulièrement des 
jeunes, pour favoriser 
leur insertion dans les 
emplois d’aujourd’hui et 
les métiers porteurs de  
demain afin de stimuler 
la  croissance 
économique et de 
réduire la pauvreté 

Nombre de formations développées 
Nombre de formations 

développées 
100 1320 

La cible a été revue à la hausse suite à l'inscription de deux (02) 
nouvelles activités dans la mesure. 

MJFPE (FAFPA, 
PEJDC) MENA 
(ES-CEBNF) 

2.2 
Nombre de personnes du dispositif 
de l’EFTP bénéficiaires de 
renforcement de capacité 

Nombre de personnes du dispositif 
de l’EFTP bénéficiaires de 
renforcement de capacité 

1 720 1435 
La cible a été revue à la baisse parce que le coût de trois (03) activités 

ont été revues à la baisse pour difficultés de financement. 

MJFPE (DGFP, 
CFPR-Z, SP/CNC), 

MENA 
(ES/CEBNF), 

MICA 
(DGA/CMABF) 

2.3 
Nombre de centres de formation 
construits et équipés 

Nombre de centres de formation 
construits et équipés 

6 0 
La construction des six (06) centres d'aide familiale a été annulée pour 

manque de financement.  
MESS (DGESTP) 

2.4 
Nombre de jeunes ayant bénéficié 
d’une formation technique et 
professionnelle spécifiques 

Nombre de jeunes ayant bénéficié 
d’une formation technique et 
professionnelle spécifiques 

44 423 45 322 
La cible a été revue à la hausse suite à l'inscription de trois (03) 

nouvelles activités ont été programmées. 

MJFPE (DGFP, 
CFPR-Z, ANPE), 

MENA 
(ES/CEBNF)  

2.5 Nombre d'artisans perfectionnés Nombre d'artisans perfectionnés 420 350 
La cible a été revue à la baisse pour être plus réaliste au vue de la 

cible de 343 atteint en 2014 sur une prévision de 400. 
MJFPE (ANPE) 

2.6 

Nouvelles dispositions de suivi et 
d’encadrement des formations et 
nombre d'apprenants en fin de 
formation suivis 

Nombre d'actions de contrôle et de 
suivies des apprenants en fin de 
formation 

315 700 
L'intitulé de l'indicateur a été modifié pour mieux faciliter la 

capitalisation. Quant à la cible, elle a été revue à la hausse avec 
l'inscription de deux (02) nouvelles activités. 

MJFPE (ANPE) 

2.7 
Nombre de rencontres de 
concertation entre les acteurs 

Nombre de rencontres de 
concertation entre les acteurs 

0 57 
La cible a été revue à la hausse suite à l'inscription de six (06) 

nouvelles activités pour la réalisation de la mesure. 

MJFPE (DGFP), 
MESS (DGESTP), 

MENA (ES-
CEBNF) 
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N° Axe ou Programme Objectif stratégique 
Ancien intitulé de l'indicateur 

sectoriel  
Nouvel intitulé de l'indicateur 

sectoriel  
Ancienne 

cible 
Nouvelle 

cible 
Commentaires  

Structures 
responsables 

3.1 

Promotion de l'emploi 

Accroître les 
opportunités d’emplois 
décents afin de 
contribuer à la lutte 
contre le chômage et la 
pauvreté au Burkina 
Faso 

Nombre de microprojets financés Nombre de microprojets financés 3775 3520 
La baisse du montant alloué de cette action est due à une régulation 

budgétaire 
FAPE, FASI, FAIJ, 

FONA-DR 

3.2 
Nombre de jeunes recrutés pour les 

travaux HIMO 
Nombre de jeunes recrutés pour 

les travaux HIMO 
83000 66000 

La cible a été revue à la baisse du fait qu’une activité en relation avec 
le PSCE a été supprimée car le programme a pris fin en 2014. 

MIDT 

3.3 
Nombre de personnes 

recrutés/formés au profit de 
l'administration publique 

Nombre de personnes recrutés au 
profit de l'administration publique 

11193 14985 
Cette hausse s'explique par le besoin croissant des structures de 

l'administration publique 
AGRE/MFPTSS 

3.4 
Nombre de personnes bénéficiaires 

de la plateforme de service 

Nombre de personnes 
bénéficiaires de la plateforme de 

service 
1071 120 La cible a été revue à la baisse du fait de la régulation budgétaire  ANPE 

3.5 
Nombre de jeunes bénéficiaires de 

renforcement de capacité en 
entrepreneuriat 

Nombre de jeunes bénéficiaires de 
renforcement de capacité en 

entrepreneuriat 
5164 4588 

La cible a été revue à la baisse car trois activités ont été supprimées. 
Leur pertinence est caduque. 

MJFPE, MIDT, 
MFPTSS, MASSN 

3.6 
Taux d'absorption de la demande 

d'emploi 
Taux d'absorption de la demande 

d'emploi 
4% 5% 

La cible a été revue à la hausse. Cela s’explique par l’évolution du 
contexte 

MJFPE (ANPE) 

3.7 
Nombre de bénéficiaires d'initiatives 

de renforcement du marché de 
l'emploi 

Nombre de bénéficiaires 
d'initiatives de renforcement du 

marché de l'emploi 
40471 34900 La cible a été revue à la baisse du fait de la régulation budgétaire 

MJFPE (ANPE, 
ONEF, DGSI) 
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II.4.3 Justification des ajustements des mesures, actions et indicateurs du programme 1 : Promotion de la 

jeunesse 

II.4.3.1 Justification des ajustements des mesures et actions du programme 1 

En vue d’assurer le bien-être des jeunes en faisant d’eux-mêmes les acteurs et les bénéficiaires du 

développement national, sept (07) mesures et actions avaient été programmées dans la matrice sectorielle de 

performance 2014-2017 au titre de l’année 2015. Cependant, il est apparu nécessaire d’ajuster six (06) mesures 

ou actions de cette même année. 

 Apporter un appui technique et financier  aux jeunes pour leur insertion socio-économique  

Une activité de la mesure a été supprimée car n'étant pas réalisable. Ce qui a entrainé une baisse du coût de la 

mesure. 

 Mettre en œuvre l’Opération Permis de Conduire 

Faisant suite à la crise socio-politique qu’a connu le Burkina Faso les 30 et 31 octobre 2014, un budget d’austérité 

a été adopté et occasionnant des réductions des lignes budgétaires de 25%. Le coût de l’Opération Permis de 

Conduire a donc été revu à la baisse d’où son ajustement. 

 Prendre en charge des  jeunes en difficultés 

Le coût d'une activité de la mesure a été revu à la hausse suite à l'augmentation des ressources financières 

allouées à la réalisation de la mesure. Aussi, la cible des bénéficiaires d’AGR a augmenté. 

 Sensibiliser des jeunes au civisme et au patriotisme 

La mesure a été redéfinie pour prendre en compte une autre activité qui concourt à sa réalisation; ce qui a entrainé 

la révision à la hausse de son coût. 

 Promouvoir des institutions socio-éducatives et des canaux de dialogue et d'écoute des jeunes 

Faisant suite à la crise socio-politique qu’a connu le Burkina Faso les 30 et 31 octobre 2014, un budget d’austérité 

a été adopté et occasionnant des réductions des lignes budgétaires de 25%. Le coût de la mesure a donc connu 

une baisse en 2015 suite à l'arbitrage budgétaire. 

 Renforcer et valoriser les compétences techniques et professionnelles des jeunes  

La mesure a été redéfinie pour prendre en compte d'autres activités participant à sa réalisation; ce qui a entrainé la 

révision à la baisse de son coût. 
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II.4.3.2 Justification des ajustements indicateurs du programme 1 

Les indicateurs 2015 ajustés sont : 

a. Nombre de jeunes bénéficiaires d’appui technique et financier pour leur socio-économique 

L'ajustement porte sur l'intitulé de l'indicateur pour mieux faciliter la capitalisation des données. Aussi, sa cible a 

connu une augmentation suite à une mauvaise planification des cibles. 

b. Nombre de jeunes bénéficiaires de l'opération permis de conduire. 

La cible a été revue à la hausse conformément aux différentes recommandations des éditions de l'OPC. 

c. Nombre de jeunes bénéficiaires d’activités socio-éducatives 

La cible a connu une hausse en raison de l'engouement des jeunes pour les activités socio-éducatives. 

d. Nombre de jeunes en difficultés pris en charge 

La cible a été revue à la hausse suite à l'augmentation des ressources financières allouées à la réalisation de la 

mesure. 

e. Nombre de jeunes sensibilisés au civisme et au patriotisme 

Faisant suite à la crise socio-politique qu’a connu le Burkina Faso les 30 et 31 octobre 2014, un budget d’austérité 

a été adopté et occasionnant des réductions des lignes budgétaires de 25%. Ainsi ; la cible a été revue à la baisse 

compte tenu de la révision du nombre de volontaires de 2 000 à 556 qui est la cible d'une activité de la mesure. 

f. Nombre d’institutions socio-éducatives, de canaux de dialogue et d'écoute des jeunes fonctionnels 

La cible a été revue à la hausse suite à l'augmentation des ressources financières allouées à la réalisation de la 

mesure. Aussi la Journée Internationale de la Jeunesse qui concourt à la réalisation de la mesure a-t-elle été 

ajoutée. 

g. Nombre de jeunes bénéficiaires de renforcement de capacités sur la gouvernance associative et le 

leadership 

La cible a été revue à la hausse suite à l'augmentation des ressources financières allouées à la réalisation de la 

mesure. Aussi l’acquisition des kits minimum au profit des 65 leaders jeunes formés en dialogue politique et 

plaidoyer qui concourt à la réalisation de la mesure a-t-elle été ajoutée. 

II.4.4 Justification des ajustements des mesures, actions et indicateurs du programme 2 : Promotion de 

l’enseignement et la formation techniques et professionnels 

II.4.4.1 Justification des ajustements des mesures et actions du programme 2 

En vue d’élever le niveau de connaissances et de compétences de la population active et,  plus particulièrement 

des jeunes, pour favoriser leur insertion dans les emplois d’aujourd’hui et les métiers porteurs de demain afin de 

stimuler la croissance économique et de réduire la pauvreté, onze (11) mesures et actions avaient été 
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programmées dans la matrice sectorielle 2014-2017. Cependant, il a apparu nécessaire d’ajuster six (06) mesures 

et actions. 

 Développer l'ingénierie de la formation et de l'innovation 

Pour la réalisation de cette mesure visant le développement de l’ingénierie de la formation, le coût d’une activité a 

été revu à la hausse et quatre (04) nouvelles activités ont été programmées afin de renforcer les compétences des 

acteurs pour plus efficacité dans leur domaine d’intervention qui est  en constante évolution. 

 Renforcer les capacités des personnels du dispositif de l'EFTP 

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette mesure visant à améliorer la qualité des formations dispensées dans 

l’EFTP, une activité a été retirée pour manque de financement. Aussi, le coût de trois (03) activités ont été revues 

à la baisse pour difficultés de financement. Ces différentes modifications sont dues à une révision des lignes 

budgétaires des structures chargées de la mise en œuvre de la mesure. 

 Construire des infrastructures de formation 

Concernant cette mesure visant à doter le Burkina Faso d’infrastructures et d’équipements de formation adéquats 

et de qualité en tenant compte de l’évolution de la technologie, la construction de six (06) centres d'aide familiale 

d'un coût de 2 525 000 000 FCFA a été annulée pour manque de financement car elle n’a pas été retenu dans la 

loi de finance 2015 . 

Aussi, le coût des deux (02) activités de suivi des constructions a été revu à la baisse car initialement financée par 

le PRFP, cette activité sera réalisée sur le budget de l'Etat. 

 Améliorer l’offre des formations techniques et professionnelles spécifiques au profit des jeunes 

Pour la réalisation de cette mesure visant à diversifier l’offre de formations au profit des jeunes, le coût du PFM qui 

était de 1 000 000 000 FCFA a été révisé à 289 010 000 FCFA suite à la révision des lignes budgétaires des 

différents départements. Une autre activité a été retirée car le partenaire a délocalisé la formation à l'extérieur du 

pays car le coût de la formation au CFPR-Z a été jugé élevé par le partenaire technique et financier. 

Aussi, trois (03) nouvelles activités ont été ajoutées afin d’atteindre plus de jeunes désirant suivre une formation 

professionnelle.  

 Renforcer le suivi et l'encadrement des formations 

Cette mesure vise à améliorer la qualité de la formation des apprenants des centres ANPE. Pour  atteindre plus 

d’apprenants desdits centres, deux (02) nouvelles activités ont été inscrites dans cette mesure. 

 Renforcer la communication pour la promotion de l'EFTP 

Pour la réalisation de cette mesure visant à favoriser une large diffusion des actions de promotion de l’EFTP, six 

(06) nouvelles activités ont été inscrites pour la réalisation de la mesure afin de mieux renforcer et promouvoir le 
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sous-secteur de l’EFTP. Aussi, l'unique activité qui était inscrite dans la matrice sectorielle de performance 2014-

2017 a été retirée pour manque de financement. 

II.4.4.2 Justification des ajustements des indicateurs du programme 2 

Pour le suivi des mesures et actions du programme 2, treize (13) indicateurs avaient été inscrits dans la matrice 

sectorielle 2014-2017. Cependant, il a apparu nécessaire d’ajuster sept (07). 

a. Nombre de formations développées 

La cible de cet indicateur déterminant le nombre de promoteurs et opérateurs bénéficiaires de l’ingénierie de la 

formation a été revue à la hausse suite à l'inscription de deux (02) nouvelles activités dans la mesure. 

b. Nombre de personnes du dispositif de l’EFTP bénéficiaires de renforcement de capacité  

La cible de cet indicateur déterminant le nombre de personnes du dispositif de l’EFTP bénéficiaires de 

renforcement de capacité a été revue à la baisse parce que le coût de trois (03) activités ont été revues à la baisse 

pour difficultés de financement. 

c. Nombre de centres de formation construits et équipés 

La cible de cet indicateur déterminant le nombre de centres de formation construits et équipés sur le territoire 

national a été annulé car la construction des six (06) centres d'aide familiale par le MASSN n’a pas été retenu dans 

la loi de finance 2015. 

d. Nombre de jeunes ayant bénéficié d’une formation technique et professionnelle spécifiques 

Cet indicateur détermine le nombre de jeunes ayant bénéficié d’une formation technique et professionnelle 

spécifiques dans les différents centres de formation professionnelle. Sa cible a été revue à la hausse suite à 

l'inscription de trois (03) nouvelles activités afin d’atteindre plus de jeunes. 

e. Nombre d'artisans perfectionnés 

La cible de cet indicateur déterminant le nombre de professionnels artisans ayant bénéficié d’une formation de 

perfectionnement dans les différents centres de formation a été revue à la baisse pour être plus réaliste au vue de 

la cible de 343 atteint en 2014 sur une prévision de 400. 

f. Nombre d'actions de contrôle et de suivis des apprenants en fin de formation 

La cible de cet indicateur déterminant le nombre d’actions de contrôle et de suivi d'apprenants en fin de formation 

afin de faciliter leur insertion socio-professionnelle a été revu à la hausse avec l'inscription de deux (02) nouvelles 

activités afin de suivre plus d’apprenants des centres ANPE. Quant à l'intitulé de l'indicateur, il a été modifié pour 

mieux faciliter la capitalisation.  
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g. Nombre de rencontres de concertation entre les acteurs 

La cible de cet indicateur permettant de déterminer le nombre de concertation entre les acteurs de l’EFTP a été 

revu à la hausse suite à l'inscription de six (06) nouvelles activités visant à mieux renforcer et promouvoir la 

communication entre les acteurs du sous-secteur. 

II.4.5 Justification des ajustements des mesures, actions et indicateurs du programme 3 : Promotion de 

l’emploi 

II.4.5.1 Justification des ajustements des mesures et actions du programme 3 

Ce programme a pour objectif d’accroître les opportunités d’emplois décents afin de contribuer à la lutte contre la 

pauvreté au Burkina Faso. Pour l’atteinte de cet objectif, six (06) mesures et actions avaient été programmées. 

Toutes les mesures ont été ajustées en 2015. 

 Assurer le financement des microprojets 

Pour cette mesure, le montant a été revu à la baisse. Cela est dû à une régulation budgétaire. 

 Recruter des jeunes pour des travaux à haute intensité de main d'œuvre 

Pour cette mesure, le coût prévisionnel a été revu à la baisse dû au fait qu’une activité en relation avec le 

PSCE/JF a été supprimée car le programme a pris fin en 2014. 

 Organiser le recrutement et la formation de personnels de l'administration publique   

Quant à cette mesure, le coût prévisionnel est en baisse car le budget prévisionnel a été régulé. 

 Offrir une plateforme de services aux demandeurs d'emploi 

Pour cette mesure, le coût prévisionnel est en baisse car le budget prévisionnel a été régulé.  

 Renforcer les capacités des jeunes en entreprenariat 

Pour cette mesure, le coût prévisionnel est en baisse car le budget prévisionnel a été régulé.  

 Renforcer l’organisation et le fonctionnement du marché de l’emploi 

En ce qui concerne cette mesure, le coût prévisionnel est en baisse car le budget prévisionnel a été régulé. 

II.4.5.2 Justification des ajustements des indicateurs du programme 3 

Pour le suivi des mesures et actions du programme 3, neuf (09) indicateurs avaient été inscrits dans la matrice 

sectorielle 2014-2017. Cependant, il a paru nécessaire d’ajuster sept (07). 
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a. Nombre de microprojets financés 

La cible a été revue à la baisse du fait de la régulation budgétaire.  

b. Nombre de jeunes recrutés pour les travaux HIMO 

La cible a été revue à la baisse du fait qu’une activité en relation avec le PSCE/JF a été supprimée car le 

programme a pris fin en 2014. 

c. Nombre de personnes recrutés et/ou formés au profit de l’administration publique 

La hausse pour cette cible s'explique par le besoin croissant des structures de l'administration publique. 

d. Nombre de personnes bénéficiaires de la plateforme de service des demandeurs d'emplois.  

La cible a été revue à la baisse du fait de la régulation budgétaire. 

e. Nombre de jeunes bénéficiaires de renforcement de capacités en entreprenariat 

La cible a été revue à la baisse du fait de la régulation budgétaire. 

f. Taux d’absorption de la demande d’emploi 

La cible a été revue à la hausse. Cela s’explique par l’évolution du contexte. 

g. Nombre de bénéficiaires des initiatives de renforcement du marché de l’emploi  

La cible a été revue à la baisse du fait de la régulation budgétaire. 
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II.5. Mesures et actions proposées pour la matrice de performance de la SCADD 2016-2018 

Tableau N°18 : Mesures et actions proposées pour la matrice de performance de la SCADD 2016-2018 

Domaines prioritaire de la 
SCADD 

N° 
Mesures et actions proposées 

Structures 
responsables Intitulé pour l'année 2016 Définition pour l'année 2016 

Intitulé pour l'année 
2017 

Intitulé pour l'année 
2018 

Emploi et accroissement des 
revenus 

1 

Apporter un appui 
technique et financier aux 
jeunes pour leur insertion 
socio-économique 

Cette mesure vise à contribuer à l’insertion socio-économique des jeunes. Elle émane de la PNJ, du plan d’actions triennal 2014-2017 de la PNPS et du Plan 
d’actions du SP/CNLS-IST. Sa mise en œuvre est assurée par le CMLS/MASSN et le SP/CNLS-IST. Pour y parvenir, deux (02) activités sont proposées. Il s’agit 
d’octroyer  des Activités Génératrices de Revenus (AGR) aux familles et jeunes en difficulté (60 familles et 100 jeunes en di fficulté) ; d’octroyer un appui financier à 
1 756  PVVIH/Veuves pour la réalisation AGR.  
La somme de  cent quarante-quatre millions huit cent mille (144 800 000) FCFA   devrait permettre  la réalisation de cette mesure. Les rapports d’activités des 
structures de mise en œuvre et la liste des bénéficiaires seront les preuves de sa réalisation. 

    
MASSN 
SP/CNLS-IST 

Promotion de la protection 
sociale 

2 
Développer des activités 
socio-éducatives pour les 
jeunes 

Cette mesure vise à développer les activités socio-éducatives au profit des jeunes. Elle provient du budget programme du MJFPE. L’opérationnalisation de cette 
action sera assurée par le RAJS/BF et l’Association Initiative Culturelle pour la Santé et le Développement du Burkina Faso ( ICSD/BF). Deux (02) activités 
concourent à sa réalisation. Il s’agit : 
- de sensibiliser 50 000 adolescents et jeunes sur la SSRAJ à travers la « Campagne de sensibilisation Talents des Jeunes » ;  
- de sensibiliser 20 000 adolescents et des jeunes sur les conduites addictives à travers « Campagne Jeune propre sans drogue » . 
Pour cette mesure, la  somme de cinq millions (5 000 000) FCFA devrait permettre sa réalisation. Les rapports d’activités de l’ICSD/BF, du RAJS/BF et de la 
DGPJ/MJFPE seront les preuves de sa réalisation. 

Mettre en œuvre 
l'Opération Permis de 
Conduire 

Promouvoir des 
canaux de dialogue 
et d'écoute des 
jeunes 

MJFPE 

Développement de 
l'éducation, de 
l'enseignement et de la 
formation techniques et 
professionnels 

3     

Promouvoir des 
canaux de dialogue 
et d'écoute des 
jeunes 

Renforcer et valoriser 
des compétences 
techniques et 
professionnelles des 
jeunes 

MJFPE 

Développement de 
l'éducation, de 
l'enseignement et de la 
formation techniques et 
professionnels 

4 
Renforcer les capacités 

des personnels du 
dispositif de l’EFTP 

Cette mesure vise à améliorer la qualité des formations dispensées dans l’EFTP, ce qui passe nécessairement par un renforcement des capacités techniques des 
acteurs de l’EFTP. Pour sa réalisation, il s’agira de former 250 formateurs des centres de formation des CEBNF et des CFPNF, de former 17 550 formateurs des  
CPAF, de former 120 animateurs des CEBNF à la philosophie des CEBNF et au programme à la carte, de former des formateurs à l'APC , de former des 
formateurs en entretien des équipements et de renforcer les capacités des acteurs intervenant dans le processus de certification. 
Cette mesure extraite du plan d’actions de la PN/EFTP sera mise en œuvre par le MJFPE (SP/CNC) et le MENA (ES-CEBNF et DGENF). La somme de deux cent 
soixante-quatorze millions (274 000 000) FCFA est nécessaire pour sa réalisation. La preuve de réalisation sera les rapports des différentes formations. 

Renforcer les 
capacités des 
personnels du 
dispositif de l’EFTP 

Renforcer les 
capacités des 
personnels du 
dispositif de l’EFTP 

MJFPE 
(SP/CNC) 
MENA (ES-
CBNF, DGENF) 

Développement de 
l'éducation, de 
l'enseignement et de la 
formation techniques et 
professionnels 

5 

Améliorer l'offre de 
formations techniques et 
professionnelles 
spécifiques au profit des 
jeunes 

Cette mesure vise à renforcer les compétences des acteurs de l’EFTP à travers les actions de financement. A cet effet, les activités suivantes ont été 
programmées : appuyer la formation continue des personnels des entreprises modernes, appuyer la formation et le perfectionnement des artisans, appuyer la 
formations par apprentissage aux métiers, appuyer les formations des activités génératrices de revenus des femmes et des jeunes, contribuer au financement de 
la formation professionnelle ainsi que financer et gérer le système de formation. 
Elle émane du plan d’actions de la PN/EFTP. Le coût de réalisation de cette mesure est estimé à un milliard neuf cent trente-deux millions (1 932 000 000) FCFA. 
Elle sera mise en œuvre par le MJFPE (FAFPA). Le rapport d’activités du FAFPA servira de preuve de sa réalisation.  

Améliorer l'offre de 
formations 
techniques et 
professionnelles 
spécifiques au profit 
des jeunes 

Améliorer l'offre de 
formations 
techniques et 
professionnelles 
spécifiques au profit 
des jeunes 

MJFPE 
(FAFPA) 

Emploi et accroissement des 
revenus 

6 
Assurer le financement 
des microprojets  

Cette mesure vise à apporter un appui financier aux promoteurs pour la réalisation de leur projet. Elle est tirée du PAO de l a PNE. Pour la réalisation de cette 
mesure, une activité a été programmée, à savoir « financer des microprojets ». Elle sera mise en œuvre par le FASI, le FAPE, le FAIJ et le FONA-DR. 
Le coût pour la réalisation de cette mesure s’élève à trois milliards neuf cent cinq millions (3 905 000 000) FCFA. Les listes des bénéficiaires seront les preuves de 
sa réalisation. 

Assurer le 
financement des 
microprojets 

Assurer le 
financement des 
microprojets 

MJFPE, 
MFPTSS 

Emploi et accroissement des 
revenus 

7 
Recruter des jeunes pour 
des travaux à haute 
intensité de main d'œuvre  

Le recrutement des jeunes pour les travaux à Haute Intensité de Main d’Œuvre (HIMO) permet de promouvoir l’emploi de masse. En effet, les HIMO favorisent 
l’utilisation des matériaux locaux et consistent à recourir en priorité à la force de travail, facteur le plus abondant en li eu et place d’équipements le plus souvent 
importés pour réaliser ou entretenir les ouvrages d’infrastructures. 
Cette mesure comporte deux (02) activités à savoir :  
- recruter des jeunes et des femmes pour la réalisation des activités HIMO par les communes ;  
- recruter et former des jeunes pour des travaux en milieu urbain dans le cadre du PEJDC. 
Tirée de la PNE, elle sera mise en œuvre par le MIDT. La somme de treize milliards quatre cents millions (13 400 000 000)  FCFA devrait permettre sa réalisation. 
Les procès-verbaux de recrutement seront les preuves de sa réalisation. 

Recruter des jeunes 
pour des travaux à 
haute intensité de 
main d'œuvre  

Recruter des jeunes 
pour des travaux à 
haute intensité de 
main d'œuvre   

MIDT 
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II.6. Indicateurs proposés pour la matrice de performance de la SCADD 2016-2018 

Tableau N°19 : Indicateurs proposés pour matrice de performance de la SCADD 2016-2018 

Axe stratégique 
de la SCADD 

Domaine 
prioritaire de la 

SCADD 
N° Intitulé de l'indicateur Définition de l'indicateur 

Réalisation 
2013 

Réalisation 
2014 

Cible 
2015 

Cible 
2016 

Cible 
2017 

Cible 2018 Source 

Consolidation du 
capital humain et 
promotion de la 
protection sociale 

Emploi et 
accroissement des 
revenus 

1 

Nombre de  bénéficiaires 
d'appui technique et 
financier pour leur insertion 
socio-économique 

Cet indicateur permet de déterminer l’effectif des jeunes bénéficiaires d’appui 
financier et technique favorisant leur insertion socio-économique. C’est la somme 
des jeunes bénéficiaires d’appui technique et financier pour leur socio-économique 
au cours de l’année. 

3 147 3 373 3 526 1 840 1 840 1 753 

Les rapports d’activités du 
CMLS/MASSN et du 

SP/CNLS-IST et la liste 
des bénéficiaires 

Promotion de la 
protection sociale 

2 
Nombre de jeunes 
bénéficiaires d'activités 
socio-éducatives 

Cet indicateur permet de savoir l’effectif des jeunes bénéficiaires d’activités socio-
éducatives et s’obtient par la sommation de l’ensemble des jeunes bénéficiaires 
d’activités socio-éducatives au cours de l’année. 

1 680 77 000 85 000 95 000 105 000 115 000 
Les rapports d'activités de 

la DGPJ/MJFPE 

Emploi et 
accroissement des 
revenus 

3 
Nombre de jeunes 
bénéficiaires de l'Opération 
Permis de conduire 

Il détermine le nombre de jeunes bénéficiaires d’une formation au code de la route 
et/ou ayant obtenu leurs permis de conduire. Il s’obtient par sommation des jeunes 
bénéficiaires de l’opération permis de conduire au cours de l’année. 

1 425 1 425 1 425 0 1 400 1 400 
Le rapport d’activités de la 

DGESS/MJFPE 

Promotion de la 
protection sociale 

4 

Nombre d’institutions socio-
éducatives, de canaux de 
dialogue et d’écoute des 
jeunes fonctionnels 

Le présent indicateur permet de déterminer l’effectif des institutions socio-
éducatives, de cadres de dialogue et d'écoute des jeunes fonctionnels sur 
l’étendue du territoire national. Il s’obtient par sommation de l’ensemble des 
institutions socio-éducatives, de canaux de dialogue et d'écoute des jeunes 
fonctionnels au cours de l’année. 

15 1 32 37 42 47 
Le rapport d’activités de la 

DGPJ/MJFPE 

Développement de 
l'éducation, de 
l'enseignement et 
de la formation 
techniques et 
professionnels 

5 

Nombre de jeunes 
bénéficiaires de 
renforcement de capacités 
sur la gouvernance 
associative et le leadership 

Il détermine l’effectif de jeunes bénéficiaires de renforcement de capacités sur la 
gouvernance associative et le leadership au cours de l’année. 

500 2 199 631 2 085 2 150 2 160 
Les rapports d’activités de 
la DGPJ/MJFPE et de la 

DGESS/MJFPE 

Développement de 
l'éducation, de 
l'enseignement et 
de la formation 
techniques et 
professionnels 

6 

Nombre de personne du 
dispositif de l’EFTP 
bénéficiaires de 
renforcement de capacités 

Cet indicateur détermine le nombre de personnes du dispositif de l’EFTP 
bénéficiaires de renforcement de capacité. Il s’obtient par sommation des actions 
de formation de l’ensemble des personnes du dispositif de l’EFTP dans  l’année. 
La cible à atteindre est estimée à mille huit cent quarante-trois (1 843) acteurs du 
sous-secteur EFTP. 

100 1 038 1 435 1 843 2 350 1 160 
Les rapports d'activités du 

MENA (ES-CEBNF) et 
MJFPE (SP/CNC) 

Développement de 
l'éducation, de 
l'enseignement et 
de la formation 
techniques et 
professionnels 

7 Nombre d’acteurs financés 

Cet indicateur détermine le nombre d’acteurs de la formation professionnelle 
financés. Il s’obtient par sommation des différents acteurs financés par le 
FAFPA/MJFPE dans l’année. La cible à atteindre est estimée à douze mille huit 
cents (12 800) acteurs à financer. 

8 159 10 282 12 800 12 800 2 800 2 800 
Le rapport d'activités du 

MJFPE (FAFPA) 

Emploi et 
accroissement des 
revenus 

8 
Nombre de microprojets 
financés 

Il indique le nombre de projets bancables ayant bénéficié de financement pour leur 
mise en œuvre. C’est le cumul du nombre de microprojets financés par le FASI, le 
FAIJ, le FAPE et le FONA-DR. Cet indicateur permet d’estimer le nombre 
d’emplois créés. 

1 885 3 277 3 520 3 675 3 805 3 920 
Les listes des 
bénéficiaires 

Emploi et 
accroissement des 
revenus 

9 
Nombre de jeunes recrutés 
pour les travaux HIMO 

Il indique l’ensemble des jeunes ayant été recrutés pour les travaux HIMO. Il 
s’obtient en faisant le cumul du nombre de jeunes recrutés par le MIDT dans le 
cadre des travaux HIMO. 

83 000 90 900 66 000 83 000 83 000 
 

Les procès-verbaux de 
recrutement 
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CONCLUSION 

Le rapport sectoriel de performance de l’année 2014 du Cadre sectoriel de dialogue « Jeunesse, Formation 

Professionnelle et Emploi » (CSD/JFPE) fait le bilan des actions et mesures mises en œuvre par l’ensemble des 

acteurs ainsi que les efforts consentis pour la consolidation du capital humain et la promotion de la protection 

sociale au Burkina Faso. 

L’année 2014 a été marquée par l’amélioration de l’implication effective de tous les acteurs concernés dans 

l’élaboration des rapports sectoriels à travers la production en synergie d’actions de l’état de mise en œuvre des 

mesures et actions de la matrice de performance sectorielle du CSD/JFPE avec des rencontres trimestrielles des 

groupes thématiques, la diligence dans le traitement des dossiers et la mise en place d’un système pour la collecte 

des données. 

 

Le fonctionnement du Cadre Sectoriel de Dialogue a permis d’approfondir l’analyse des performances enregistrées 

dans le secteur au cours de l’année 2014, la production du rapport sectoriel de performance de l’année 2014 et 

celle de la matrice sectorielle de performance 2016-2018 du secteur. 

 

Dans l’ensemble, sur une prévision de trente-six milliards cinq cent un millions cinq cent douze mille cinq cent dix-

huit (36 501 512 518) FCFA, ce sont vingt-huit milliards sept cent vingt millions neuf cent vingt-trois mille cinq cent 

quatre-vingt-quatorze (28 720 923 594) FCFA qui ont été engagés visés, soit un  taux d’exécution financière 

globale de 78,68%. 

 

Aussi, la mise en œuvre des mesures et actions du CSD/JFPE en 2014 a été peu satisfaisante. En effet, sur vingt-

neuf (29) mesures et actions, sept (07) ont été entièrement réalisées. 

 

Néanmoins, les performances majeures suivantes ont été obtenues : l’amélioration des conditions de vie de 

quarante-vingt-sept mille six cent quatre-vingt-huit (87 688) jeunes en difficultés à travers des appuis alimentaire, 

vestimentaire et financier ; la formation de quarante-deux mille quatre cent cinquante-neuf (42 459) jeunes dans 

les différents centres de formation professionnelle (ANPE, CFPR-Z, CFPNF) et le financement de  trois mille cinq 

cent seize (3 516) microprojets à hauteur de trois milliard cent-deux millions quatre-cent-soixante-six mille quatre-

vingt-dix (3 102 466 090) FCFA. 

Aussi, de l’analyse de l’efficacité des projets et programmes, on note un volume de financement global de 

quatorze milliards trois cent quarante-trois millions cent cinquante mille quatre cent douze (14 343 150 412) FCFA 

avec un taux d’absorption de 82,09% et un taux de prévisibilité des financements de 95,82% ce qui augure une 

bonne performance. 

La promotion de la Jeunesse, de la formation professionnelle et de l’emploi s’améliorent au fur et à mesure et, en 

perspective il est envisagé une bonne performance d’ici à 2018 qui participera à la consolidation du capital humain 

et à la protection sociale à travers notamment la sensibilisation des jeunes au civisme et au patriotisme, l’apport 

d’un appui financier aux acteurs de la formation technique et professionnelle et le financement des microprojets. 
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Annexe 1 : Etat de la réalisation des mesures et actions sectorielles de l’année 2014 

N° Mesures et actions 
Domaine 

prioritaire de la 
SCADD 

Indicateur sectoriel de 
rattachement 

Structures 
responsables 

Etat de réalisation 
Coûts de réalisation (en 

millions de FCFA) 
Taux 

d'exécution 
financière 

(%) 

Commentaire 

Réalisée 
Non 

réalisée 
Prévision 

initiale 

Montant 
engagé visé 

en 2014 

I.1.1 Programme 1 : PROMOTION DE LA JEUNESSE 

Objectif stratégique du programme 1 : Assurer le bien-être des jeunes en faisant d’eux-mêmes les acteurs et les bénéficiaires du développement national 

I.1.1.1 

Apporter un appui technique 
et financier aux jeunes pour 
leur insertion socio-
économique Emploi et 

accroissement 
des revenus 

Nombre de jeunes 
insérés sur le plan  
socio-économique 

DGPJ/MJFPE; 
MASSN; 

SP/CNLS-IST 
X   296,225 316,225 106,75% 

Action réalisée avec un taux d'exécution financière de 106,75%. Cela s’explique par l’apport de 20 millions de FCFA du 
Programme d’Appui au Monde Associatif et Communautaire (PAMAC).  

I.1.1.2 
Mettre en œuvre l’Opération 
Permis de Conduire 

Nombre de jeunes 
bénéficiaire de 
l'Opération Permis de 
conduire 

MJFPE 

  

X 200 180 90% 

Les régulations budgétaires intervenues au cours de l'année 2014 ont entraîné une baisse du budget alloué à l'OPC 
passant de deux cents millions (200 000 000) F CFA à cent quatre-vingt millions (180 000 000) F CFA. Ce qui a entraîné 
la non réalisation d'un certain nombre d'activités (relecture du document de projet) ; soit un taux d’exécution financière de 
90%.  Cependant, la cible prévisionnelle étant de 1 400 jeunes et celle atteinte étant de mille quatre cent vingt-cinq (1 
425), nous pouvons dire que l'action a été réalisée; soit un taux d’exécution physique de 101,79%. 

I.1.1.3 
Elaborer et adopter la 
Politique Nationale de la 
Jeunesse (PNJ) 

Promotion de la 
protection sociale 

Décret d'adoption de la 
Politique Nationale de la 
Jeunesse et le 
document du Plan 
d’Actions Opérationnel 

DGPJ/MJFPE X 

  

20 28 140% 
La PNJ/BF a été élaboré. Le dossier de soumission en conseil des ministres pour adoption est en cours de traitement. 
Toutefois, un montant supplémentaire de 8 millions représentant  la contribution de l'UNFPA pour le recrutement du 
consultant a été apporté.  

I.1.1.4 
Développer des activités 
socio-éducatives pour les 
jeunes 

Nombre de jeunes 
bénéficiaires d'activités 
socio-éducatives 

 DGPJ X   5 5 100% Action entièrement réalisée. 

I.1.1.5 
Prendre en charge des 
jeunes en difficultés 

Nombre de jeunes en 
difficulté pris en charge 

 MASSN; 
SP/CLNS-IST 

X   944,8 944,8 100% 
Action réalisée avec un taux d’exécution financière de 100%. Sur une cible prévisionnelle de 87 680 jeunes, ce sont 87 
688 jeunes qui ont été pris en charge soit un taux d’exécution physique de 100,01% 

I.1.1.6 
Sensibiliser des jeunes au 
civisme et au patriotisme  

Nombre de jeunes 
sensibilisés au civisme 
et au patriotisme 

GIP-PNVB  X   75 75 100% Action réalisée  

I.1.1.7 
Promouvoir des canaux de 
dialogue et d'écoute des 
jeunes 

Nombre d’institutions 
socio-éducatives, de 
canaux de dialogue et 
d’écoute des jeunes 
fonctionnels 

MJFPE   X 265 166,806 62,95% 

Sur une prévision annuelle de deux cent quinze millions (215 000 000) FCFA, cent soixante-six millions huit cent six mille 
(166 806 000) FCFA ont été engagés et visés, soit un taux d'exécution financière de 77,58%. La disponibilité des 
ressources financières et la signature des textes réglementaires des infrastructures de jeunesse permettront d'améliorer 
ce taux en  2015. Cependant, on note un taux d'exécution physique de 03,85%. Cette situation s'explique par le fait que 
"le FNJ", qui est une activité de la mesure tient sur la programmation de la seule contribution du budget de l'Etat qui est de 
cent quarante-cinq millions (145 000 000) FCFA ; budget qui ne couvre pas la totalité des charges de l'organisation du 
FNJ. D'autres contributions des PTF viennent combler les besoins pour l'organisation ; ce qui justifient que les cent 
quarante-cinq millions (145 000 000) FCFA prévus initialement ont été utilisés pour les activités préparatoires du FNJ. 

I.1.1.8 
Renforcer et valoriser les 
compétences techniques et 
professionnelles des jeunes 

Développement 
de l'éducation, de 
l'enseignement et 
de la formation 
techniques et 
professionnels 

Nombre de jeunes 
bénéficiaires de 
renforcement de 
capacités sur la 
gouvernance associative 
et le leadership 

MJFPE 

  

X 166,4099 160,292 96,32% 

Initialement budgétisé à 180 000 000 FCFA, le montant du recrutement des Volontaires Nationaux a été ajusté à 133 410 
000 FCFA en cours d'année. Cet ajustement s’explique par la révision du coût unitaire de recrutement qui est passé de 
90 000 FCFA à 62 575 FCFA Sur une cible prévisionnelle de 2069, 2199 jeunes ont bénéficié d'un renforcement de 
capacités; soit un taux d'exécution physique de 106,28%. Cependant, il faut noter que la cible des  jeunes bénéficiaires de 
renforcement de capacités sur la gouvernance associative et le leadership était en réalité 2069 au lieu de 565. Aussi, ce 
taux d'exécution physique s'explique par la gestion efficiente de certaines activités de l'action. 

Total programme 2 en nombre 5 3 

1 972,4349 1 876,123 95,12% 
  
  
  

Total mesures et actions du programme 2 8 

Total du programme 2 en pourcentage 63% 38% 

I.1.2 Programme 2 : PROMOTION DE L'ENSEIGNEMENT ET LA FORMATION TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS 

Objectif stratégique du programme 2 : Elever le niveau de connaissances et de compétences de la population active et,  plus particulièrement des jeunes, pour favoriser leur insertion dans les emplois d’aujourd’hui et les métiers porteurs de  demain afin de stimuler la  croissance 
économique et de réduire la pauvreté 

I.1.2.1 
Développer l'ingénierie de la 
formation et de l'innovation 

Développement 
de l'éducation, de 
l'enseignement et 
de la formation 
techniques et 
professionnels 

Documents 
pédagogiques, 
didactiques et 
méthodologiques 
élaborés pour le 
développement de 

MJFPE (DGFP, 
FAFPA), MENA, 

CCI-BF 
  X 1258,61 212 16,85% 

Cette mesure n'a pas été réalisée. Cela s'explique par le fait que certaines activités n'ont pas été entièrement réalisées et 
d'autres n'ont pas connu de début de réalisation. 
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N° Mesures et actions 
Domaine 

prioritaire de la 
SCADD 

Indicateur sectoriel de 
rattachement 

Structures 
responsables 

Etat de réalisation 
Coûts de réalisation (en 

millions de FCFA) 
Taux 

d'exécution 
financière 

(%) 

Commentaire 

Réalisée 
Non 

réalisée 
Prévision 

initiale 

Montant 
engagé visé 

en 2014 

l’EFTP et nombre de 
promoteurs et 
opérateurs bénéficiaires 

I.1.2.2 
Renforcer les capacités des 
personnels du dispositif de 
l'EFTP 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Développement 
de l'éducation, de 
l'enseignement et 
de la formation 
techniques et 
professionnels 

Nombre de personnes 
du dispositif de l’EFTP 
bénéficiaires de 
renforcement de 
capacité 

MJFPE (DGFP, 
CFPR-Z, 

FAFPA), MICA 
(DGA/CMABF), 

MENA 

  X 692 305,105645 44,09% Cette mesure n'a pas été réalisée car certaines activités n'ont pas connu de début de réalisation faute de financement.  

I.1.2.3 
Construire des 
infrastructures de formation 

Nombre de centres de 
formation construits et 
équipés 

MJFPE (DGFP), 
MESS, MICA 

(DGA/CMABF) 
  X 4 505 3 433,56 76,22% La mesure n'a pas été réalisée car il s'agit principalement de travaux de construction s'étalant sur plusieurs années 

I.1.2.4 
Equiper des structures de 
formation en matériels 
pédagogiques et didactiques 

Nombre 
d'établissements 
d'ESTP équipés 

MESS X 
  

494 495,506448 100,30% 
Le montant global a été engagé visé, mais le processus d'acquisition pour les cinq (05) établissements d’enseignement 
secondaire techniques et professionnels est toujours en cours d'exécution car tout le matériel est importé 

I.1.2.5 
Améliorer l'accès et la 
qualité de la formation des 
artisans 

Nombre d’artisans 
formés 

MJFPE (FAFPA,  
CFPR-Z) 

  X 599 156,968617 26,21% 
La non réalisation de cette mesure s'explique par le fait que l'activité "Former 12 professionnels en électricité automobile" 
a été reportée par le partenaire. 

I.1.2.6 

Améliorer l'offre de 
formations techniques et 
professionnelles spécifiques 
au profit des jeunes 

Nombre de jeunes ayant 
bénéficié d’une 
formation technique et 
professionnelle 
spécifiques 

MJFPE (DGFP, 
CFPR-Z, 

ANPE), MENA 
  X 1467,2 721,8 49,20% 

La présente mesure n'a pas été réalisée car certaines activités n'ont pas reçu le financement prévu et d'autres par contre 
sont en cours de réalisation du fait qu'il s'agit de formation qui s'étale sur plusieurs années. 

I.1.2.7 
Renforcer les compétences 
des professionnels artisans 

Nombre d'artisans 
perfectionnés 

MJFPE (ANPE)   X 8 6,1 76% 
Cela est dû à des difficultés de coordination entre les différents intervenants (FAFPA, CMABF, ANPE). La mesure se 
poursuit jusqu'en 2015. 

I.1.2.8 
Opérationnaliser des 
nouveaux titres de 
qualification professionnelle 

Nombre de nouveaux 
titres de qualification 
opérationnels 

MJFPE 
(SP/CNC) 

  X 50 8,82 17,64% Cette mesure n'a pas été mise en œuvre, car programmée au 4ème trimestre 2014, le budget n’a pas pu être débloqué. 

I.1.2.9 
Renforcer le cadre 
règlementaire de l'EFTP 

Nouveaux textes 
réglementaires de 
l’EFTP 

MJFPE (DGFP) X 
  

30,6 30,6 100%  
Cette mesure n'a pas été réalisée car les arrêtés réglementaires relatifs aux cahiers de charge des CFP et du statut 
général des centres de formation professionnelle et la mise en œuvre de leur autonomisation ne sont pas encore adoptés.  

I.1.2.10 
Renforcer le suivi et 
l'encadrement des 
formations 

Nouvelles dispositions 
de suivi et 
d’encadrement des 
formations et nombre 
d'apprenants en fin de 
formation suivis 

MJFPE (DGFP, 
ANPE) 

  X 76 4 5,26% 

Pour cette mesure, l'atelier d'identification des indicateurs de la formation professionnelle n'a pas été réalisé par manque 
de financement. Le suivi de l'application des textes relatifs au statut général des centres de formation professionnelle n'a 
pas été effectif car les textes ne sont pas encore officiels. La DGFP n'a reçu aucune demande de promoteurs pour les 
visites techniques des centres de formation. 

I.1.2.11 
Renforcer le dispositif de 
certification 

Nombre de nouvelles 
dispositions de 
certification appliquées 

MJFPE 
(SP/CNC) 

  
X 130 13 10,00% 

Cinq (05) arrêtés sur la certification professionnelle qualifiante ont été signés. Une base de données des évaluateurs 
potentiels a également été conçue avec l’appui financier du PC/ASFP. La mise en œuvre de la validation des acquis de 
l’expérience et quant à l'extension du dispositif de certification faute de financement a été reportée en 2015. 

I.1.2.12 
Apporter un appui financier 
aux acteurs de la formation 
technique et professionnelle 

Nombre d’acteurs 
financés 

MJFPE (FAFPA) 
  

X 1947 1894,526657 97,30% 
Trois (03) activités de cette mesure ont été entièrement réalisées et les trois (03) autres sont en cours de réalisation car 
dépend de l'engouement des acteurs pour ces formations. 

I.1.2.13 
Renforcer la communication 
pour la promotion de l'EFTP 

Nombre d’actions de 
communication 
développées et 
document de la stratégie 
adopté 

MJFPE (DGFP), 
MICA 

(DGA/CMABF) 
  X 385,69 70 18,15% 

La mesure n'a pas été réalisée car la réalisation de certaines activités est conditionnée par l'adoption du plan d'actions de 
la Stratégie de Généralisation de la Formation Professionnelle (SGFP) qui n'a toujours pas été adopté. 

I.1.2.14 
Développer un partenariat 
constructif entre les acteurs 
de l'EFTP 

Nombre de rencontres 
de concertation entre les 
acteurs 

MJFPE (DGFP), 
MESS 

  X 55,75 0 0,00% 
La mesure n'a pas été réalisée car l'activité relative au renforcement des cadres de concertation écoles-entreprises n'a 
pas reçu de financement. L'activité "Instituer un cadre permanent de concertation entre les entreprises, les promoteurs et 
les opérateurs de formation" n'a pas été réalisée du fait de la non adoption du plan d'actions de la SGFP. 

Total programme 2 en nombre 2 12 

11 698,85 7 351,987367 62,84% 
  
  
  

Total mesures et actions du programme 2 14 

Total du programme 2 en pourcentage 14,29% 85,71% 



83 

 

N° Mesures et actions 
Domaine 

prioritaire de la 
SCADD 

Indicateur sectoriel de 
rattachement 

Structures 
responsables 

Etat de réalisation 
Coûts de réalisation (en 

millions de FCFA) 
Taux 

d'exécution 
financière 

(%) 

Commentaire 

Réalisée 
Non 

réalisée 
Prévision 

initiale 

Montant 
engagé visé 

en 2014 

I.1.3 Programme 3 : PROMOTION DE L'EMPLOI 

Objectif stratégique du Programme 3 : Accroître les opportunités d’emplois  décents afin de contribuer à la lutte contre le chômage et la pauvreté au Burkina Faso 

I.1.3.1 
Relire la Politique Nationale 

de l'Emploi et réviser son 
Plan d'Actions Opérationnel 

Emploi et 
accroissement 
des revenus 

Le Décret d'adoption du 
document de la Politique 
Nationale de l'Emploi et 

le document du Plan 
d'action opérationnel 

DGPE   X 35 3,5 10% 

Dans le processus de mise en œuvre de cette mesure les activités ci-après ont déjà été réalisées. Il s’agit de 
l’organisation de concertations préalables à la révision de la PNE entre le BIT et les acteurs impliqués dans la promotion 
de l’emploi au Burkina Faso du 08 au 11 avril 2014, de la tenue d’un atelier de renforcement des capacités techniques des 
membres du Comité Technique Permanent du Conseil National de l’Emploi et de la Formation Professionnelle pour 
accompagner le processus de révision de la PNE et de son PAO du 10 au 11 avril 2014 et l’élaboration et la transmission 
au BIT d’un projet de  feuille de route pour la révision de la PNE et de son PAO le 28 avril. Aussi, il a été procédé au 
recrutement de consultants en fin septembre pour la  réalisation des études thématiques préalables ci-après : une revue 
de littérature sur l’emploi dans le secteur minier, l’emploi des groupes sociaux spécifiques, ainsi que la réalisation d’un 
audit institutionnel du MJFPE. A cette étape, les rapports desdites études sont attendus pour la suite du processus.  

I.1.3.2 
Assurer le financement des 

microprojets 

Emploi et 
accroissement 
des revenus 

Nombre de microprojets 
financés 

FAPE, FASI, 
FAIJ 

  X 3675,215284 3560,641012 96,88% 

Dans le cadre de la réalisation de cette mesure, trois activités ont été programmées: le financement des microprojets des 
promoteurs, l'appui à l’installation des jeunes formés aux métiers et mener une étude sur l’évaluation des fonds de 
financement.                                                   La cible annuelle n’a pas été atteinte  pour les raisons suivantes: difficultés 
de mobilisation de la subvention de l'état alloué au FAPE : en effet la structure n’a reçu que 50 % de la subvention 
annuelle de l'Etat et les évènement des 30 et 31 octobre n'ont pas permis la tenue des dernière sessions du comité de 
prêt de l'année 2014.Aussi, un faible taux d'exécution financière est observée au FAIJ. Ce taux d'exécution s'explique par 
la non pertinence des dossiers des promoteurs soumis aux comités de crédit et aussi de leur nombre insuffisant. Par 
contre, une performance a été observée par le  FASI et le FONA-DR car ces fonds ont dépassé leur prévision initiale 
annuelle.  La performance observée au FASI s'explique par l'augmentation du taux de recouvrement qui a permis de 
financer des microprojets supplémentaires. Pour le FONA-DR, le taux de réalisation a été possible grâce aux mesures 
sociales qui ont permis d’obtenir au 1er trimestre un financement de 250 000 000 FCFA puis au 4ème trimestre un autre 
financement de 124 000 000 FCFA sur 250 000 000 FCFA annoncés. En ce qui concerne l'appui à l'installation des jeunes 
formés aux métiers, il est prévu pour cette activité, le règlement des arriérés des kits acquis en 2012 et leur remise aux 
bénéficiaires. Au titre du règlement des arriérés des kits acquis en 2012, trois cent quarante- neuf millions cent quarante- 
sept mille neuf cent vingt un (349 147 921) FCFA ont été payés au fournisseur sur une prévision de trois cent quarante- 
neuf millions cent quarante- sept mille neuf cent vingt un (349 147 921) FCFA. Concernant la remise des kits acquis en 
2012, la sélection dans toutes les treize (13) régions des bénéficiaires des kits est en cours. La  réparation et la 
composition des kits est également en cours.                                                                                                                                                                                                                                                                   
Quant à l'étude sur l'évaluation des fonds de financement, l'activité avait été programmé par l'ONEF, la DGESS du MJFPE 
était en passe de réaliser la même étude. Afin d'éviter une duplication l'activité a été  supprimée du plan de travail de 
l'ONEF. 

I.1.3.3 

Recruter des jeunes et des 
associations pour des 

travaux à haute intensité de 
main d'œuvre 

Emploi et 
accroissement 
des revenus 

Nombre de jeunes 
formés pour les travaux 

à haute intensité de 
main d'œuvre 

MIDT   X 16100,0469 14294,047 88,78% 

Pour la réalisation de cette mesure, cinq (05) activités ont été programmées. Les activités entièrement réalisée sont: 
Recruter 83 720 jeunes pour la réalisation des activités HIMO par les conseils municipaux; Rétrocéder des tâches non 
mécanisées d’entretien courant du réseau routier classé et des pistes rurales, aux associations des jeunes et des femmes 
des collectivités locales par la signature de 48 contrats; Recruter 4500 jeunes pour les travaux d'entretien courants par les 
associations. L'activité concernant le recrutement de 4500 jeunes pour les travaux d'entretien courants par les 
associations n'a pas atteint la prévision initiale car la cible avait été ramenée à 2294 parce que le PSCE avait fait des 
réaménagements budgétaires en 2014. L'activité "Recruter et former 31 000 jeunes pour les travaux HIMO soit 16 000 
jeunes en milieu urbain et 15 000 jeunes en milieu rural dans le cadre du PEJDC/BF" n'a pas été mise en œuvre en 2014. 
Ce projet a été lancé le 20 juin 2014 mais l'activité n'a pas été mise en œuvre. 

I.1.3.4 
Organiser le recrutement et 
la formation de personnels 
de l'administration publique 

Renforcement de 
la gouvernance 
administrative 

Nombre de personnes 
recrutés au profit de la 

Fonction Publique 
AGRE/MFPTSS   X 728,910433 541,499785 74,29% 

Afin de réaliser cette mesure, deux activités ont été programmées. Organiser les concours directs de la session annuelle 
et Organiser les concours sur mesures nouvelles de la session annuelle. Pour les concours directs, le taux d'exécution 
financière est de 52%. Ce taux d'exécution s'explique par la non prise en charge des indemnités de prise en charge pour 
l'organisation des concours direct. Pour les concours sur mesures nouvelles, le taux d'exécution de 558% s'explique par 
l'augmentation de postes à pourvoir qui a entrainé l'augmentation du budget. 

I.1.3.5 
Offrir une plateforme de 

services aux demandeurs 
d'emploi 

Emploi et 
accroissement 
des revenus 

Nombre de personnes 
bénéficiaires de la 

plateforme de service 
des demandeurs 

d'emploi 

ANPE   X 803,5 699,0777 87% 

Pour réaliser cette mesure, quatre (04) activités ont été programmées: celles réalisées sont: Apporter une assistance 
technique aux promoteurs pour le montage de leur projet d'auto-emploi. Offrir des stages d'initiation à la vie 
professionnelle au profit de jeunes diplômés; Placer des jeunes diplômés en stage dans les entreprises privées par le 
PSCE. La première session du Comité de Pilotage du PSCE/JF tenue le 19 septembre 2014 a réaménagé le Plan 
d'Actions du Programme. Ce réaménagement a permis d'augmenter le budget alloué pour le recrutement des stagiaires 
d'initiation à la vie professionnelle. Pour les stagiaires pré-emploi, il s'est agi essentiellement de prendre en charge les 
allocations de 1088 Jeunes diplômés recrutés en 2013 et dont le stage s'est poursuivi jusqu'en novembre 2014.Ces 
allocations ont été régulièrement payées.  L'activité "placer des demandeurs d'emploi en stage a connu un taux 
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N° Mesures et actions 
Domaine 

prioritaire de la 
SCADD 

Indicateur sectoriel de 
rattachement 

Structures 
responsables 

Etat de réalisation 
Coûts de réalisation (en 

millions de FCFA) 
Taux 

d'exécution 
financière 

(%) 

Commentaire 

Réalisée 
Non 

réalisée 
Prévision 

initiale 

Montant 
engagé visé 

en 2014 

d'exécution financière de 10,30%. Ce taux d'exécution s'explique par le faible engouement des jeunes lié à l'absence de 
mesures d'accompagnements. 

I.1.3.6 
Renforcer les capacités des 

jeunes en entreprenariat 

Emploi et 
accroissement 
des revenus 

Nombre de jeunes 
bénéficiaires de 
renforcement de 

capacités en 
entrepreneuriat 

MJFPE, 
MASSN, 

MFPTSS, MIDT 
  X 1247,655001 274,54626 22% 

Pour la réalisation de cette mesure, onze activités ont été programmées. Parmi celles-ci, former des enfants et des jeunes 
dans les domaines agro-sylvo-pastorale, former les promoteurs de microprojets, assurer l'encadrement de 650 jeunes 
pour le montage de leur plan d'affaire et former 1000 femmes et 600 jeunes dans les Régions de la Boucle du Mouhoun et 
du Nord ont été réalisés. Celle non réalisées sont les suivantes: Organiser des sessions de formation au profit de jeunes 
en entrepreneuriat dans le cadre du programme de promotion d’entrepreneuriat de la CONFEJES (pour cette activité le 
budget prévisionnel a été revue à la baisse)Organiser de sessions de formations en entrepreneuriat et en marketing des 
artisans ;Renforcer les capacités entrepreneuriales des jeunes et des femmes artisans(L'activité n'a pas été menée par 
faute de décaissement de fonds du aux évènements de la  récente crise politique qu'a connu le pays) ; Former des jeunes 
à la conduite des camions et autres engins lourds au profit des entreprises minières (ce montant concerne 2014, mais 
l'activité a débuté en 2013 et la formation se poursuit.). Former des demandeurs d'emploi en TRE (Ce financement a été 
fait sur le budget de l'ANPE) ; Mettre en place des cellules de suivi et de préparation à l'insertion professionnelle dans les 
établissements d'ESTP ; Former 8 000 jeunes en entrepreneuriat et accompagner les jeunes porteurs de projets dans le 
cadre du PEJDC/BF (l'activité n'a pas été mis en œuvre) 

I.1.3.7 
Renforcer l'organisation et le 
fonctionnement du marché 

de l'emploi 

Emploi et 
accroissement 
des revenus 

Taux d’absorption de la 
demande d’emplois 

ANPE   X 239,9 119,50147 49,81% 

Les activités entièrement réalisées dans cette mesure sont: Prospecter des offres d'emploi auprès des entreprises; 
Produire des rapports mensuels sur l’emploi; Elaborer l’annuaire statistique sur l’emploi (2013), Réaliser une étude 
d'impact des programmes de formation en entrepreneuriat et aux métiers, Mettre à jour le répertoire des entreprises; 
Délivrer les cartes de travail; Délivrer les attestations d'ouverture et de soumissions aux marchés publics;  Actualiser le 
site web de l’ONEF; Elaborer un tableau de bord sur l’emploi (2013); Actualiser des études sur les créneaux porteurs 
d'emplois. En ce qui concerne les autres activités, Organiser le concours « Grand Prix du Secteur Informel » (GPSI) et 
Organiser des campagnes nationales d'information, de sensibilisation et de formation des acteurs du secteur informel ont 
été réalisés après une revue à la baisse du budget. Organiser le Forum National du Secteur Informel (FNSI) n'a pas été 
réalisé en 2014 pour non allocation budgétaire. Organiser des tests de recrutement , Organiser des actions d'entretien, 
d'orientation et de conseil professionnel, Améliorer le système de collecte et de traitement des données sur l'emploi et la 
formation professionnelle, Inscrire des demandeurs d'emploi ont été réalisés avec des taux d'exécution financière 
respectifs de 86%, 54,84%, 75%, et 81,39%. Collecter des données sur l'emploi et la formation n'a pas été programmé.  
Actualiser les créneaux porteurs sur l'emploi a été réalisé avec un taux d'exécution financière de 188%. Ce taux s'explique 
par le fait que sur une étude qui était prévu pour être réalisée, deux ont été réalisées en 2014 

Total programme 3 en nombre 0 7 

22 830,227618 19 492,813227 85,38% 
  
  
  
  
  
  

Total mesures et actions du programme 3 7 

Total du programme 3 en pourcentage 0% 100% 

Total général en nombre 7 22 

36 501,512518 28 720,923594 78,68% Total mesures et actions 29 

Total général en pourcentage 24,14% 75,86% 
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Annexe 2 : Situation de l’atteinte des cibles des indicateurs sectoriels de performance de l’année 2014 

N° Programme Objectif stratégique Indicateurs de résultats 
Cible de 

l'année 2014 

Réalisation 
de l'année 

2014 
Ecart 

Situation de l'atteinte des 
cibles 

Structures 
responsables 

Observations 

Atteinte Non atteinte 

1 

Promotion de la 
jeunesse 

Assurer le bien-être 
des jeunes en faisant 

d’eux-mêmes les 
acteurs et les 

bénéficiaires du 
développement 

national 

Nombre de jeunes insérés sur le plan  socio-économique 3 366 3 373 7 x   
MJFPE; 
MASSN; 

SP/CNLS-IST 
Cible atteinte à 101,21%. 

2 
Nombre de jeunes bénéficiaire de l'Opération Permis de 
conduire 

1 400 1 425 25 x   MJFPE Cible atteinte à 101,79%. 

3 
Décret d'adoption de la Politique Nationale de la Jeunesse 
et le document du Plan d’Actions Opérationnel 

1 0 -1   X DGPJ/MJFPE Le dossier de la PNJ/BF est soumis en Conseil des Ministres pour adoption 

4 
Nombre de jeunes bénéficiaires d'activités socio-
éducatives 

70000 77000 7000 x   DGPJ Cible atteinte à 110%. 

5 Nombre de jeunes en difficulté pris en charge 87 680 87 688 8 X   
MASSN/SP/CN

LS-IST 
Cible atteinte à 100,01%.Cependant, il faut noter que la cible des  jeunes en difficulté pris en 
charge était en réalité 87 680 au lieu de 87530. 

6 
Nombre de jeunes sensibilisés au civisme et au 
patriotisme 

2 000 2 132 132 X   MJFPE/SND 
Cible atteinte à 106,60%. Cela s’explique par la révision à la baisse du coût de recrutement 
des VN 

7 
Nombre d’institutions socio-éducatives, de canaux de 
dialogue et d’écoute des jeunes fonctionnels 

26 1 -25   X MJFPE 

D'abord, le CNJ-BF a bénéficié d’un appui pour la tenue de son 1er Conseil de direction. Pour 
ce qui concerne la mise en place des 13 CRJ, l’activité n’a pu être réalisée par le fait que le 
CNJ-BF n’a pas encore manifesté son intérêt. De ce fait, elle a été reportée pour 2015. 
Ensuite, la mise en place des comités de gestion est également reprogrammée pour 2015 car 
des concertations entre le MJFPE et le MATDS sont en cours. 

8 
Nombre de jeunes bénéficiaires de renforcement de 
capacités sur la gouvernance associative et le leadership 

2 069 2 199 130 x   MJFPE 
Cible atteinte à 106,28%. Cependant, il faut noter que la cible des  jeunes bénéficiaires de 
renforcement de capacités sur la gouvernance associative et le leadership était en réalité 2069 
au lieu de 565. 

Total ensemble du programme 1  5 3 

  Total ensemble des indicateurs du programme 1 8 

Total ensemble du programme 1en pourcentage 62,50% 37,50% 

1 

Enseignement 
et Formation 

Techniques et 
Professionnels 

Objectif stratégique 
du programme 2 : 

Elever le niveau de 
connaissances et de 
compétences de la 
population active et,  
plus particulièrement 

des jeunes, pour 
favoriser leur insertion 

dans les emplois 
d’aujourd’hui et les 
métiers porteurs de  

demain afin de 
stimuler la  
croissance 

économique et de 
réduire la pauvreté 

Documents pédagogiques, didactiques et 
méthodologiques élaborés pour le développement de 
l’EFTP 

68 4 -64 
  

X 
MJFPE (DGFP, 

FAFPA) 
La cible n'a pas été atteinte car certaines activités n'ont pas été entièrement réalisées et 
d'autres n'ont pas connu de début de réalisation 

2 Nombre de promoteurs et opérateurs bénéficiaires 100 0 -100 
  

X 
MJFPE 

(FAFPA) 
La cible n'a pas été atteinte car les différentes activités n'ont pas été pas connues de début de 
réalisation 

3 
Nombre de personnes du dispositif de l’EFTP 
bénéficiaires de renforcement de capacité 

1 620 1140 -480 

  

X 

MJFPE (DGFP, 
CFPR-Z, 

SP/CNC) MENA 
(ES/CEBNF), 

MICA 
(DGA/CMABF) 

Cette cible n'a pas été réalisée car certaines activités n'ont pas connu de début de réalisation 
faute de financement 

4 Nombre de centres de formation construits et équipés 5 0 -5 

  

X 

MJFPE (DGFP), 
MICA 

(DGA/CMABF), 
MASSN 

La cible n'a pas été réalisée car il s'agit principalement de travaux de construction s'étalant sur 
plusieurs années 

5 Nombre d'établissements d'ESTP équipés 5 0 -5 

 

X 
MESS 

(DGESTP) 
Le montant initial a été engagé visé mais la cible n'a pas été atteinte car les équipements ne 
sont pas disponibles au niveau des différents établissements. 

6 Nombre d’artisans formés 2012 1489 -523 
  

X 
MJFPE (FAFPA, 

CFPR-Z) 
La non réalisation de cette mesure s'explique par le fait que l'activité "Former 12 
professionnels en électricité automobile" a été reportée par le partenaire 

7 
Nombre de jeunes ayant bénéficié d’une formation 
technique et professionnelle spécifiques 

44 288 42459 -1 829 

  

X 

MJFPE (DGFP, 
CFPR-Z, ANPE) 

MENA 
(ES/CEBNF) 

La cible n'a pas été atteinte car certaines activités n'ont pas reçu le financement prévu et 
d'autres par contre sont en cours de réalisation du fait qu'il s'agit de formation qui s'étale sur 
plusieurs années 

8 Nombre d'artisans perfectionnés 400 343 -57 
  

X MJFPE (ANPE) 
Cela est dû à des difficultés de coordination entre les différents intervenants (FAFPA, CMABF, 
ANPE). La mesure se poursuit jusqu'en 2015 

9 Nombre de nouveaux titres de qualification opérationnels 4 2 -2 
  

X 
MJFPE 

(SP/CNC) 
La cible n'a pas été atteinte car programmée au 4ème trimestre 2014, le budget n’a pas pu 
être débloqué 
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N° Programme Objectif stratégique Indicateurs de résultats 
Cible de 

l'année 2014 

Réalisation 
de l'année 

2014 
Ecart 

Situation de l'atteinte des 
cibles 

Structures 
responsables 

Observations 

Atteinte Non atteinte 

10 Nouveaux textes réglementaires de l’EFTP 2 0 -2 

 

X MJFPE (DGFP) 
Le montant initial a été engagé visé mais la cible n'a pas été atteinte car les arrêtés ne sont 
pas encore signés 

11 
Nouvelles dispositions de suivi et d’encadrement des 
formations 

50 0 -50 
  

X MJFPE (DGFP) 
Le statut général des centres de formation professionnelle devant servir de base n'a pas été 
adopté 

12 Nombre d'apprenants en fin de formation suivis 300 322 22 X   MJFPE (ANPE) 
L'écart est dû à la prise en compte dans le suivi de certains formés des centres ANPE des 
années antérieures 

13 
Nombre de nouvelles dispositions de certification 
appliquées 

5 5 0 X   
MJFPE 

(SP/CNC) 
  

14 Nombre d’acteurs financés 12 800 10284 -2 516 
  

X 
MJFPE 

(FAFPA) 
La cible n'a pas été atteinte car les besoins de demande des financements de la formation par 
les acteurs ont été en deca des prévisions annuelles 

15 Nombre d’actions de communication développées 3 1 -2 
  

X MJFPE (DGFP) 
Les deux (02) actions n'ont pas été mises en œuvre car le plan d'action de la SGFP n'est pas 
encore adopté 

16 Document de la stratégie adopté 1 0 -1   X MJFPE (DGFP) Le document de stratégie de la communication est en cours d'élaboration 

17 Nombre de rencontres de concertation entre les acteurs 2 0 -2 
  

X 
MJFPE (DGFP), 

MESS 
(DGESTP) 

Les deux (02) concertations n'ont pas été réalisées pour cause de financement et de la non 
adoption du plan d'actions de la SGFP 

Total ensemble du programme 2  2 15     

Total ensemble des indicateurs 17     

Total ensemble du programme 2 en pourcentage 11,76% 88,24%     

1 

PROMOTION 
DE L'EMPLOI 

Accroître les 
opportunités 

d’emplois  décents 
afin de contribuer à la 

lutte contre le 
chômage et la 

pauvreté au Burkina 
Faso 

Décret d'adoption du document de la Politique Nationale 
de l’emploi et le document du Plan d’Actions Opérationnel 

2 0 -2   X DGPE 
Selon l'agenda et la méthodologie préconisée par le BIT, il ne sera pas possible de réviser une 
PNE et son PAO en une année. Par conséquent, la mesure sera entièrement réalisée en 
2015. 

2 Nombre de microprojets financés 3 200 3 516 316 x   
FAPE, FASI, 
FAIJ, FONA-
DR/MFPTSS 

On peut noter de part et d'autre que : pour  l’année 2014, les prévisions de financement 
étaient de 400 microprojets à financer (financement direct et préfinancement) pour le FAPE. 
La cible annuelle n’a pas été atteinte du fait que les évènements des 30 et 31 octobre n'ont 
pas permis la tenue des dernière sessions du comité de prêt de l'année 2014. Le FASI a 
dépassé sable annuelle l'écart s'explique par la forte demande à laquelle la structure fait face. 
Pour le FAIJ, la cible n'a pas été atteinte du fait de l'absence de formation en entrepreneuriat 
par le PSCE en 2014 au profit des jeunes. Cette formation constitue une des conditions 
préalables aux financements du FAIJ. Aussi, les dossiers déposés au FAIJ étaient de 
mauvaise qualité. Pour le FONADR, la cible a également été dépassée. Cet écart s'explique 
par l'augmentation de la demande de financement. 

3 Nombre de jeunes recrutés pour les travaux HIMO 100 480 
96 

120 
-4 360   x MIDT 

Cet écart s’explique par un réaménagement du Plan d'action du PSCE/JF 2014 pour prendre 
en compte l’alphabétisation, la formation aux métiers et l’assurance individuelle accident  au 
profit des jeunes. Ce réaménagement a induit un coût qu’il fallait déduire du budget initial qui 
n’a pas connu de variation. En 2013, 12380 jeunes ont été recrutés. L'activité n'a pas connu 
de réalisation en 2014. difficultés d'identification des zones d'activités des jeunes par les 
mairies, non exécution des contrats, de mise en œuvre des marchés. 

4 
Nombre de personnes recrutés et/ou formés au profit de 
la fonction publique 

11 328 
15 

608 
4 280 x   AGRE/MFPTSS 

Cet écart s'explique par la décision du gouvernement de recruter plus de candidats d'une part, 
et d'autre part  s'explique par la baisse du nombre de poste à pourvoir. On note aussi une 
insuffisance des candidats qualifiés et compétents pour occuper certains postes par exemple 
sur 1500 postes à pourvoir au MENA, 1872 candidats inscrits et 392 admis (postes pourvus). 

5 
Nombre de personnes bénéficiaires de la plateforme de 
service des demandeurs d'emplois 

5 212 3 112 -2 100   x MJFPE 

Pour l'ANPE,  en ce qui concerne l'assistance technique aux jeunes pour le montage de leur 
plan d'affaire, la réalisation est supérieure à la prévision : 36 projets bancables de plus qui ont 
été montées. Le renforcement de l'équipe d'appui a permis de satisfaire l'engouement. Sur 
une prévision annuelle de 2000 jeunes diplômés à recruter et placer dans les administrations 
publiques, les entreprises privées et les ONG, en qualité de stagiaires en initiation à la vie 
professionnelle, ce sont 2400 Jeunes qui ont été recrutés et placés dans l'ensemble des treize 
(13) régions du pays. cet écart s'explique par le réaménagement du PA. Par ailleurs, Cet écart 
s'explique par la non mis en œuvre du PAISJD. Il est question au niveau de cette activité du 
paiement des stagiaires en pré- emplois recrutés en  2013 et qui ont poursuivi leur stage en 
2014. Au troisième trimestre de l'année 2014, 553 jeunes recrutés avaient terminés leur stage 
sur une prévision de 2000.  

6 
Nombre de jeunes bénéficiaires de renforcement de 
capacités en entreprenariat 

5 132 2 613 -2 519   x 
MJFPE, 

MASSN, MESS, 
Cet écart s'explique par le fait que: les 'activités "Renforcer les capacités entrepreneuriales 
des jeunes et des femmes artisans" et "Mettre en place des cellules de suivi et de préparation 
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N° Programme Objectif stratégique Indicateurs de résultats 
Cible de 

l'année 2014 

Réalisation 
de l'année 

2014 
Ecart 

Situation de l'atteinte des 
cibles 

Structures 
responsables 

Observations 

Atteinte Non atteinte 

MFPTSS, MEB à l'insertion professionnelle dans les établissements d'ESTP n'ont pas été menée. Elles 
pourront être menées en 2015 si toutefois les fonds sont décaissés. L'activité "Former 8 000 
jeunes en entrepreneuriat et accompagner les jeunes porteurs de projets dans le cadre du 
PEJDC/BF" n'a pas été mise en œuvre. 

7 Taux d’absorption de la demande d’emploi 4,00% 6,88% 3% x   ANPE 

La réalisation des postes d'emplois recueillis est supérieure à la prévision de 401 postes 
d’emploi de plus. Cela s'explique par le niveau des offres d'emploi élevé au niveau de 
structures de sécurité et d'entreprises minières dans la région du Nord. Les demandes 
d'emplois sont en deçà des prévisions, cet écart pourrait s'expliquer par la suppression de la 
mesure du PSCE qui obligeait l'obtention de la carte de demandeur d'emploi pour bénéficier 
de ses prestations. 

8 
Nombre de bénéficiaires des initiatives de renforcement 
du marché de l’emploi 

38 000 
59 

216 
21 216 x   MJFPE 

Cet écart s'explique d'une part par la faible demande des entreprises et des structures 
publiques (mairies…) qui ont des offres d'emplois, une insuffisance de personnel commis à 
cette tâche, le nombre d'acteurs du secteur informel sensibilisé revu à la baisse du fait de la 
révision du budget à la baisse l'activité « organiser le forum national du secteur informel a été 
reportée pour non allocation budgétaire et d'autre part du fait que pour les entreprises mise à 
jour, la réalisation est supérieure à la prévision de 217 entreprises de plus qui ont été 
répertoriées. 

9 
Nombre de rapports d’étude sur l’organisation et le 
renforcement du marché de l’emploi 

22 19 -3   x MJFPE 

Les documents suivants ont été élaborés: 12 rapports mensuelles sur 'emploi, le document de 
l'annuaire statistique, trois rapports statistiques sur l'emploi et la formation professionnelle, le 
rapport sur le tableau de bord, deux rapports d'étude sur les créneaux porteurs d'emplois. Le 
rapport du forum national du secteur informel ainsi que le document de données sur l'emploi et 
la formation et un (01) rapport statistique sur l'emploi et la formation professionnelle n'ont pas 
été élaborés du fait que les activités n'ont pas été tenues. 

10 Site web de l’ONEF actualisé 1 1 0 x   ONEF/MJFPE RAS 

Total du programme 3 en nombre 2 15     

Total des indicateurs du programme 3 17     

Total du programme 3 en pourcentage 11,76% 88,24%     

Total ensemble des programmes en nombre 9 33     

Total ensemble des indicateurs des programmes 42     

Total ensemble des programmes en pourcentage 21,43% 78,57%     
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Annexe 3 : Eléments de bilan du fonctionnement du CSD/JFPE en 2014 

INFORMATIONS GENERALES 

Référence de l'arrêté portant organisation et fonctionnement du CSD/JFPE : ARRETE N°2013-003/MJFPE/CAB portant création, attributions, composition, 
organisation et fonctionnement du Cadre Sectoriel de Dialogue Jeunesse, Formation Professionnelle et Emploi (CSD/JFPE) du 11 février 2013 

Disponibilité d'une matrice sectorielle de performance 
2016-2018 : Oui /_x_/ Non /__/ 

REVUES SECTORIELLES 

  Revue annuelle 2014 Revue à mi-parcours 2014 

Date du début de la transmission aux membres du CSD/JFPE, du courrier 
(électronique ou physique) de la convocation comprenant les documents de travail 

vendredi 21 février 2014 mercredi 23 juillet 2014 

Date de tenue de la revue vendredi 28 février 2014 mercredi 30 juillet 2014 

Taux des présences effectives (en %) = nombre total des participants statutaires 
présents à la revue / nombre total des membres statutaires du CSD/JFPE 

81,60% 86,20% 

Représentativité de l'administration publique (présence du président ou du vice-
président du CSD/JFPE) 

Oui /_x_/ Non /__/ Oui /_x_/ Non /__/ 

Représentativité des collectivités territoriales (présence d'au moins un membre 
statutaire) 

Oui /_x_/ Non /__/ Oui /_x_/ Non /__/ 

Représentativité du secteur privé (présence d'au moins un membre statutaire) Oui /_x_/ Non /__/ Oui /_x_/ Non /__/ 

Représentativité de la société civile (présence d'au moins un membre statutaire) Oui /_x_/ Non /__/ Oui /_x_/ Non /__/ 

Représentativité des Partenaires techniques et financiers (PTF) (présence du chef 
de file sectoriel ou de son suppléant) 

Oui /_x_/ Non /__/ Oui /_x_/ Non /__/ 

GROUPES THÉMATIQUES DE TRAVAIL ET/OU SOUS-SECTEURS 

Dénomination du groupe ou du sous-secteur 
Nombre de 

réunions tenues 
en 2014 

Taux moyen des présences effectives (en %) = 
nombre total moyen des participants 

statutaires présents par réunion* / nombre total 
des membres statutaires du groupe 

Taux des présences effectives des représentants des catégories de membres aux 
réunions du groupe = nombre de présences effectives / nombre de réunions du 

groupe 

Administration 
publique 

Collectivités 
territoriales 

Secteur 
privé 

Société 
civile 

PTF 

Groupe Thématique Promotion de la Jeunesse 17 87,09% 100%     47,05% 0% 

Groupe Thématique Promotion de la Formation 
Professionnelle 

17 87,38% 100%   23,52%   0% 

Groupe Thématique de la Promotion de l'Emploi 17 77,77% 100%   100%     

Groupe Thématique Pilotage et Renforcement des 
Capacités 

17 100% 100%         
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Annexe 4 : Etat de mise en œuvre des recommandations de la revue sectorielle annuelle 2014 

N° Recommandations 
Échéance de 

mise en œuvre 

Structures 

responsables 

Etat de la 

mise en 

œuvre 

Commentaires 

1 

Améliorer l’implication effective de 

tous les acteurs concernés dans 

l’élaboration des rapports sectoriels 

Permanente 

Présidents des 

groupes du 

CSD/JFPE 

En cours de 

réalisation 

Dans la dynamique de l’opérationnalisation de cette recommandation, les résultats suivants sont atteints : 

- la production en synergie d’actions de l’état de mise en œuvre de la matrice de performance du CSD/JFPE lors des rencontres 

trimestrielles des groupes thématiques; 

- le projet de rapport sectoriel  de performance 2014 du CSD/JFPE est mis à la disposition des membres et des observateurs du 

CSD/JFPE pour amendements ; 

- les observations antérieures des PTF pour l’amélioration de la qualité des rapports sont prises en comptes ; 

- le projet de rapport sectoriel de performance 2014 du CSD/JFPE est soumis à la validation des membres du CSD/JFPE. 

En perspective, le mécanisme de participation inclusive des acteurs du CSD/JFPE doit être maintenu et consolidé à travers des 

initiatives de formations-actions, d’organisation des séances de travail de façon tournante au sein des structures membres des 

groupes thématiques disposant de salle de réunion. 

2 

Rendre effectif et intégrer les 

systèmes de suivi-évaluation des 

principaux outils conduisant aux 

résultats des différents volets du CSD 

(FAFPA, FASI, PSCE/JF, FAIJ, FAPE, 

etc.) 

Février 2014 

Présidents des 

groupes du 

CSD/JFPE 

Non réalisée  

Pour la mise en œuvre de la recommandation, les résultats ci-après ont été obtenus : 

- les fiches de suivi des activités sont élaborés ; 

- un projet de rapport de performance des fonds de financement du MJFPE est élaboré dans la perspective d’une revue. 

Cependant, les revues des fonds de financement et des projets du MJFPE n’ont pas eu lieu faute de financement.  

3 

Responsabiliser les Directeurs 

Généraux centraux aux fonctions de 

présidents de groupe thématique en 

lieu et place des conseillers 

techniques 

Juin 2014 

Président du 

CSD/JFPE 

Secrétariat 

technique  du 

CSD/JFPE 

Réalisée 

La mise en œuvre de cette recommandation est effective. Les Directeurs Généraux centraux ont été nommés présidents des groupes 

thématiques par arrêtés. 

Au titre de 2015, il est fondamental que les arrêtés portant nomination des superviseurs, des présidents, des rapporteurs des groupes 

thématiques soient actualisés au regard des changements intervenus à la tête de certaines directions générales et des conseillers 

techniques. 

4 

Faire diligence dans le traitement des 

dossiers par les différents acteurs du 

CSD/JFPE 

Permanente 
Membres du 

CSD/JFPE 
Réalisée 

A l’appréciation de l’exécution de cette recommandation, il faut noter que des efforts sont faits par les différents points focaux. 

Toutefois, la culture de la gestion axée sur les résultats doit se poursuivre pour l’amélioration de la qualité et la diligence dans le 

traitement des dossiers. 

Le caractère permanent de cette recommandation nécessite sa reconduction chaque année et mieux le renforcement des 

automatismes dans le traitement des dossiers. 

5 

Former des acteurs du CSD/JFPE sur 

le dispositif, les mécanismes de suivi-

évaluation de la SCADD et sur les 

thématiques essentielles du secteur 

mars-14 

Secrétariat 

technique  du 

CSD/JFPE 

Non réalisée 

Dans le but de réaliser cette recommandation, seuls des termes de référence de la formation sur le dispositif et les mécanismes de 

suivi-évaluation de la SCADD ont été élaborés. La non réalisation de cette recommandation est liée aux difficultés rencontrées par la 

Direction de l’Administration et des Finances (DAF) pour la justification de la première tranche de la subvention du STN/SCADD. Ce 

qui n’a pas permis le déblocage de la dernière tranche qui devrait permettre le financement de la formation. Au regard des difficultés 

ci-dessus, il serait  souhaitable que le budget alloué au CSD/JFPE soit directement confié au Service Administratif et Financier de la 

DGESS qui assure le Secrétariat Technique du CSD/JFPE et répondant de ce fait à toute question liée au fonctionnement du 

CSD/JFPE. 

6 Mettre à la disposition du CSD/JFPE 2014 STN/SCADD Réalisée Pour l’opérationnalisation de cette recommandation, le MJFPE et le STN/SCADD ont apporté un appui financier au CSD/JFPE. 
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N° Recommandations 
Échéance de 

mise en œuvre 

Structures 

responsables 

Etat de la 

mise en 

œuvre 

Commentaires 

de moyens conséquents et en temps 

opportun pour son bon 

fonctionnement 

MJFPE Toutefois, des efforts doivent se poursuivre pour permettre le renforcement des capacités du CSD/JFPE par les différents acteurs du 

CSD/JFPE (PAPS/EFTP, Fonds de financement, projets et programmes, Ministères partenaires, Partenaires Techniques et 

Financiers, etc.). 

7 
Dynamiser le dispositif de pilotage, de 

coordination et de communication 
2014 

Président du 

CSD/JFPE 

Secrétariat 

technique  du 

CSD/JFPE 

Réalisée 

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette recommandation : 

- les points focaux au sein des différentes structures partenaires ont été désignés ; 

- les rapports de performance du secteur sont élaborés régulièrement ; 

- la nouvelle Politique Nationale de la Jeunesse horizon 2015-2024 est élaborée dans une dynamique inclusive ; 

- le processus de relecture de la Politique Nationale de l’Emploi et de son Plan d’Actions Opérationnel a démarré ; 

- la stratégie de généralisation de la formation professionnelle est adoptée par le Conseil des Ministres N°018 du 21 mai 2014 ; 

- quatre (04) arrêtés portant désignation des superviseurs, présidents et rapporteurs des groupes thématiques du CSD/JFPE sont 

pris ; 

- les rencontres trimestrielles des groupes thématiques du CSD/JFPE sont régulièrement tenues ; 

- les échanges entre le STN/SCADD et le Secrétariat technique du CSD/JFPE sont renforcés ; 

- le rapport analytique des projets et programmes en appui à l’EFTP sous tutelle du Premier Ministère, du MJFPE, du MENA, du 

MESS et d’ONG a été élaboré ainsi qu’un Plan d’Actions desdits projets et programmes. 

Au titre du pilotage, de la coordination et de la communication, un effort supplémentaire en matière de fédération des actions des 

différents acteurs du CSD/JFPE doit être fait. Aussi, la définition des indicateurs de performance du secteur jeunesse, formation 

professionnelle et emploi et la mise en place d’un dispositif sectoriel de suivi-évaluation des actions du secteur sont indispensables. 

8 

Mettre en place un mécanisme 

efficace pour la collecte des 

informations pour le renseignement 

des différents outils de collecte des 

données sectorielles dans le cadre de 

la mise en œuvre de la SCADD 

2014 

Secrétariat 

technique  du 

CSD/JFPE 

Réalisée 

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette recommandation, des acquis ont été engrangés à savoir : les outils de collecte de 

données sont développés ; un système permanent de collecte des données à travers la Direction des Statistiques Sectorielles est mis 

en place ; un Bulletin d’Informations Statistiques du secteur de la jeunesse, de la formation professionnelle et de l’emploi de la période 

2011-2013 est élaboré ; les données sectorielles dans le cadre de la SCADD sont permanemment collectées par les points focaux du 

CSD/JFPE ; les rapports à mi-parcours et annuels du secteur de la jeunesse, de la formation professionnelle et de l’emploi sont 

régulièrement produits et transmis au STN/SCADD.La  définition des besoins réels du dispositif de suivi-évaluation, sa formalisation et 

l’affectation des ressources humaines, matérielles et financières nécessaires constituent des défis du CSD/JFPE. 
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Annexe 5 : Liste des partenaires techniques et financiers du secteur de la 

jeunesse, de la formation professionnelle et de l’emploi 

N° Partenaires 

I. PARTENAIRES BILATEARAUX 

  Zone Afrique 

1 République de Côte d’Ivoire 

2 République du Ghana 

3 République du Sénégal 

4 République du Niger 

5 République Algérienne Démocratique et Populaire 

6 Tunisie 

7 Royaume du Maroc 

8 République d'Egypte 

9 République de l'Ethiopie 

10 République du Rwanda 

11 République du Gabon 

  ZONE EUROPE 

1 Luxembourg 

2 France 

3 Suisse 

4 Autriche 

5 Turquie 

  ZONE ASIE 

1 Chine Taiwan 

2 Corée du Sud 

3 Inde 

  ZONE AMERIQUE 

1 Cuba 

2 Canada  

3 Venezuela 

II. COOPERATION  MULTILATERALE 

1 Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA) 

2 Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 

3 Bureau International du Travail (BIT) 

4 Organisation Islamique pour l’Education, les Sciences et la Culture (ISESCO) 

5 Banque Mondiale 

6 Banque Africaine de Développement (BAD) 

4 Centre de Développement de la Jeunesse et des Sports de la CEDEAO (CDJS/CEDEAO) 

2 Agence Française pour le Développement (AFD) 

III. ONG 

1 Handicap International 

2 Plan Burkina 

3 OXFAM/QUEBEC 

5 National Democratic Institut (NDI) 

6 Service d'Assistance Canadienne aux Organismes (SACO CESO) 

7 Banque Arabe pour le Développement Economique en Afrique (BADEA) 

9 Agence Canadienne de Développement International (ACDI) 

10 Fonds International de Développement Agricole (FIDA) 

11 Fonds Enfants 

12 Corps de la Paix Américain 

13 OCADES Initiative Pauvreté Environnement (IPE/BURKINA) 

14 Terre des Hommes 

15 SOS Village d'enfants 
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N° Partenaires 

16 SwissContact 

17 ONG CREDO 

18 GIZ 

19 Fondation DREYER 

20 Solidar Suisse 

21 Terr Solidar 

22 Helvetas 

23 Fondation DREYER 

VI. PROJET ET FONDS 

1 Programme Education pour un Développement Endogène (EFORD)  

2 Programme de Développement de l'Apprentissage et de la Formation Professionnelle des Artisans (PDAFA) 

3 Fonds Burkinabé pour le Développement Economique et Social (FBDES) 

4 Programme des Partenaires Municipaux pour le Développement Economique (PMDE) 

5 Projet BKF/011  

6 Fonds Permanent pour le Développement des Collectivités Territoriales (FPDCT) 

7 Secrétariat Permanent des Engagement Nationaux 

V. PRIVE 

1 AMPELA Mining 

2 Bissa Gold 

3 IAM GOLD 

4 Conseil National du Patronat 

5 Société minière RAN GOLD 

  

 


